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Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

 
SEANCE DU 28 AVRIL 2025 

                                                                                    
                                                                          PROCES-VERBAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-huit du 
mois d’avril à 19h00, le Conseil Municipal de 
la Commune de Villefranche-de-Rouergue 
s’est rassemblé à la salle des fêtes de la 
Madeleine, sous la présidence de Jean-
Sébastien ORCIBAL, Maire de Villefranche-
de-Rouergue 
 
 
 
 
 
ETAIENT PRESENTS : M. Jean-Sébastien 
ORCIBAL, M. Jean-Claude CARRIE, Mme Alix 
JANODET, M. Jean-Michel BOUYSSIE, M. 
Amid EL BOUTI, Mme Sylvie BOUCHAUD, M. 
Arnaud GONZALEZ (à partir de la délibération 
n°20250428-02), Mme Stéphanie BAYOL, M. 

Jacques ANDURAND, Mme Martine RAZAVI, Mme Pascale COMBE-CAYLA, M. Eric CANTOUNET(de 
la délibération n°20250428-01 à la délibération n°20250428-18), M. Laurent FOURSAC (de la 
délibération n°20250428-01 à la délibération n°20250428-02), M. Frédéric POURCEL, M. Pierre 
TOURNEMIRE, Mme Carine PARRA,  M. Vincent ESPITALIER, M. Jean BATUT, Mme Françoise 
MANDROU TAOUBI, Mme Véronique ROUX, M. Guy BRUGIER, M. Georges Do ROZARIO, , M. 
Laurent TRANIER, Mme Sylvie DRAPENSKI. 
 
PROCURATIONS : M. Florence SERRANO à Mme Martine RAZAVI, M. Florian THOMPSON à M. 
Vincent ESPITALIER, M. Eric CANTOUNET à Mme Pascale COMBE CAYLA (à partir de la délibération 
n°20250428-19), M. Laurent FOURSAC à M. Jean Claude CARRIE (à partir de la délibération 
n°20250428-02), M. Jean-Marie BUGAREL à M. Pierre TOURNEMIRE, M. Jonathan BONNET à Mme 
Stéphanie BAYOL, M. Carine CUVELIER à Mme Alix JANODET. 
 
ABSENTS EXCUSES : M. Florence SERRANO, M. Florian THOMPSON, M. Eric CANTOUNET (à partir 
de la délibération n°20250428-17), M. Laurent FOURSAC (à partir de la délibération n°20250428-02), 
M. Jean-Marie BUGAREL, M. Jonathan BONNET, M. Carine CUVELIER. 
 
ABSENTS : M. Arnaud GONZALEZ (pour la délibération n°20250428-01), M. Tristan DELPERIE. 
 
Secrétaires de séance : En application de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales :  

- M. Vincent ESPITALIER a été désigné secrétaire de séance.  

- M. Serge GALANTI, Directeur Général des Services est désigné en qualité de secrétaire 

auxiliaire de séance. 

 

I. ORDRE DU JOUR 
 

M. le Maire soumet à l’approbation du Conseil Municipal le procès-verbal du conseil municipal 

du 31 mars 2025 (approbation à l’unanimité avec 29 voix pour). 

 

 

 

 

 

Nombre de membres en exercice : 31 
Nombre de membres présents :  
24 pour la délibération n°20250428-01 
25 pour la délibération n°20250428-02 
24 de la délibération n°20250428-03 à la 
délibération n° 20250428-18 
23 à partir de la délibération n°20250428-19 
 

Nombre de procurations :  
5 de la délibération n°20250428-01 à la 
délibération n°20250428-02 
6 de la délibération n°20250428-03 à la 
délibération n°20250428-18 
7 à partir de la délibération n°20250428-19 
 

Date de convocation : le 22 avril 2025 
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Mme MANDROU TAOUBI : Merci, Monsieur le Maire. Par rapport à la commission qui s’est tenue sur 
les affaires scolaires, il est indiqué dans le compte rendu que l’ensemble de la commission a donné un 
avis favorable. Or, nous n’étions que trois présents. J’y étais, et je n’ai donné ni un avis favorable, ni un 
avis défavorable, notamment sur la question de la FCPE. J’ai simplement posé des questions. Je 
remercie Mme RAZAVI et Mme BAYOL d’y avoir répondu avec précision, mais je n’ai pas émis d’avis. 
Je souhaiterais donc que l’on retire le mot « ensemble » et que l’on remplace la formulation par : « ne 
se prononce pas ». 

 

MOTION 

Délibération n°20250428-01 : Pérennisation du poste de chargé de 
mission de l’UFA de Beauregard 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 
Mme BAYOL ne prend pas part au vote. 

M. le Maire 

EDUCATION 

Délibération n°20250428-02 : Concession de Service Public pour la 
gestion des accueils périscolaires et extrascolaires: attribution 
Vote à la majorité : 19 voix pour ; 5 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER) ; 
5 abstentions (M. BOUYSSIE, M. CANTOURNET, M. POURCEL, M. 
TOURNEMIRE, M. BUGAREL). 
Mme DRAPENSKI ne prend pas part au vote. 

Mme RAZAVI 

FINANCES  

Délibération n°20250428-03 : Approbation du compte de gestion 2024 
– Budget Principal  
Vote à la majorité : 24 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET  

Délibération n°20250428-04 : Approbation du Compte Administratif 
2024 – Budget Principal  
Vote à la majorité : 23 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 
M. le Maire ne prend pas part au vote. 

Mme JANODET  

Délibération n°20250428-05 : Bilan des acquisitions et des cessions 
portant sur l'année 2024 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20250428-06 : Affectation du résultat comptable 
d’exploitation de l’exercice 2024 - Budget Principal 
Vote à la majorité : 24 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-07 : Approbation du compte de gestion 2024 
– Budget annexe du service Eau  
Vote à la majorité : 24 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-08 : Approbation du Compte Administratif 
2024 – Budget annexe du service Eau 
Vote à la majorité : 23 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 
M. le Maire ne prend pas part au vote. 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-09 : Affectation du résultat comptable 
d’exploitation de l’exercice 2024 – Budget annexe du service Eau 
Vote à la majorité : 24 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET  
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Délibération n°20250428-10 : Approbation du Compte de gestion 2024 
– Budget annexe du service Assainissement  
Vote à la majorité : 24 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-11 : Approbation du Compte Administratif 
2024 – Budget annexe du service Assainissement 
Vote à la majorité : 23 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 
M. le Maire ne prend pas part au vote. 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-12 : Affectation du résultat comptable 
d’exploitation de l’exercice 2024 – Budget annexe du service 
Assainissement 
Vote à la majorité : 24 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET  

Délibération n°20250428-13 : Approbation du compte de gestion 2024 
– Budget annexe du camping municipal  
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-14 : Approbation du Compte Administratif 
2024 – Budget annexe du camping municipal 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 
M. le Maire ne prend pas part au vote. 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-15 : Affectation du résultat comptable 
d’exploitation de l’exercice 2024 – Budget annexe du camping municipal 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

Mme JANODET  

Délibération n°20250428-16 : Approbation du compte de gestion 2024 
– Budget annexe du service des mobilités de la ville  
Vote à l’unanimité : 24 voix pour ; 6 abstentions (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-17 : Approbation du Compte Administratif 
2024 – budget annexe du service des mobilités de la ville  
Vote à l’unanimité : 23 voix pour ; 6 abstentions (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI). 
M. le Maire ne prend pas part au vote. 

Mme JANODET  

Délibération n°20250428-18 : Affectation du résultat comptable 
d’exploitation de l’exercice 2024 – budget annexe du service des 
mobilités de la ville  
Vote à l’unanimité : 23 voix pour ; 6 abstentions (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI). 

Mme JANODET  

Délibération n°20250428-19 : Décision modificative n°1 au Budget 
Principal– exercice 2025 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-20 : Décision modificative n°1 au Budget Eau 
– exercice 2025 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-21 : Décision modificative n°1 au Budget 
Assainissement – exercice 2025 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-22 : Garantie d’emprunt auprès de la Caisse 
des Dépôts et Consignations pour AVEYRON HABITAT 
Vote à la majorité : 23 voix pour ; 6 voix contre (Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) ; 1 abstention (Mme COMBE CAYLA) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250428-23 : Modification de la délibération portant 
dérogation au principe du repos dominical dans les commerces de 
détail au titre de l’année 2025 - Avis du Conseil Municipal. 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

Mme JANODET 
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Délibération n°20250428-24 : Convention pluriannuelle d’objectifs 
(CPO) 2025-2026 avec le Comité Départemental UFOLEP Aveyron dans 
le cadre du Contrat de ville de Villefranche-de-Rouergue. 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. BOUYSSIE 

Délibération n°20250428-25 : Convention pluriannuelle d’objectifs 
(CPO) 2025-2026 avec l’association les Ateliers de la Fontaine (AT2F) 
dans le cadre du Contrat de ville de Villefranche-de-Rouergue. 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. BOUYSSIE 

Délibération n°20250428-26 : Convention pluriannuelle d’objectifs 
(CPO) 2025-2026 avec l’Association Fondation Etudiante pour la Ville 
(AFEV) dans le cadre du Contrat de ville de Villefranche-de-Rouergue. 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. BOUYSSIE 

Délibération n°20250428-27 : Convention pluriannuelle d’objectifs 
(CPO) 2025-2026 avec l’Association les Hauts Parleurs dans le cadre du 
Contrat de ville de Villefranche-de-Rouergue. 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. BOUYSSIE 

Délibération n°20250428-28 : Convention pluriannuelle d’objectifs 
(CPO) 2025-2026 avec l’Association Vivre Ensemble au Tricot dans le 
cadre du Contrat de ville de Villefranche-de-Rouergue. 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. BOUYSSIE 

Délibération n°20250428-29 : Attribution de subventions 
exceptionnelles 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. BOUYSSIE 

URBANISME-VOIRIE-RESEAUX 

Délibération n°20250428-30 : Modalités d’attribution des aides 
communales – primes à la sortie de vacance et primo-accédants – 
OPAH-RU Bastide 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. BOUYSSIE 

Délibération n°20250428-31 : Convention d’occupation domaniale pour 
le déploiement et l’exploitation d’infrastructure de recharge pour 
véhicules électriques et hybrides rechargeables sur la commune de 
Villefranche de Rouergue. 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. CARRIE 

CULTURE ET ANIMATION 

Délibération n°20250428-32 : Convention pluriannuelle d’objectifs 
2025 - 2027 avec l’Atelier Blanc  
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

Mme. BOUCHAUD 

Délibération n°20250428-33 : Adhésion au label « Commune Halte des 
Chemins de Compostelle » 
Vote à l’unanimité (30 voix pour)  

M. BUGAREL 

Délibération n°20250428-34 : Attribution de subventions 
exceptionnelles 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

Mme. BOUCHAUD / 
M. GONZALEZ 

PERSONNEL 

Délibération n°20250428-35 : Création d’un emploi permanent à temps 
complet (service culture) 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

Mme CUVELIER 

 

Délibération n°20250428-01 - MOTION: Pérennisation du poste de chargé de mission de l’UFA de 

Beauregard 
 

M. le Maire expose : 

 

Le lundi 24 mars était inauguré le nouvel atelier agroalimentaire du lycée d’enseignement général et 

technologique agricole Beauregard financé par le Conseil Régional d’Occitanie pour un montant de 5,8 

millions d’euros. Un investissement colossal de la Région à Villefranche de Rouergue qui a d’ailleurs 

été salué par la Direction régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF) lors de son 

intervention publique  
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Lors du Conseil d’administration de l’établissement du 3 avril, les représentants du personnel portaient 

à la connaissance des membres la suppression du poste de chargé de mission en charge de l’Unité de 

Formation par Apprentissage (UFA) dès la rentrée 2025. 

Ce poste financé par l’Etat depuis 2019 est essentiel et a contribué d’assurer le bon fonctionnement de 

cette structure. Grâce au travail accompli, les retours des entreprises, des maîtres d’apprentissage et 

les résultats aux examens sont très positifs.  

La suppression de ce poste fragiliserait, le rayonnement territorial de l’établissement en matière de 

prospection, de promotion de renouvellement du portefeuille d’entreprises, de développement du 

catalogue des formations. Il en serait de même pour le pôle de compétence villefranchois dans le 

domaine agroalimentaire et les filières existantes. Un mauvais coup serait porté à la place fondamentale 

qu’occupe l’agriculture sur notre territoire. 

Cette suppression suscite aussi l’incompréhension du conseil municipal puisque la création de ce poste 

en 2019 était une contrepartie au transfert du CFA départemental de l’EPLEFPA de Villefranche de 

Rouergue à Rodez et Saint-Affrique. 

Le Conseil municipal de Villefranche de Rouergue réuni le 28 avril 2025 demande au DRAAF, la 

pérennisation du poste de chargé de mission en charge de l’Unité de Formation (UFA) à l’EPLEFPA de 

Beauregard. 

M. BOUYSSIE : Cette proposition de motion est claire. J’ai d’ailleurs largement contribué à sa rédaction. 
Il y a effectivement beaucoup d’incompréhension entre, d’un côté, l’inauguration d’un magnifique atelier 
de fabrication avec un investissement très important de la Région Occitanie, et de l’autre, l’annonce 
quelques jours plus tard de la suppression de ce poste, pourtant essentiel au développement territorial. 
Comme cela est bien précisé dans la délibération, ce poste avait été négocié en 2019. 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  

Mme BAYOL ne prend pas part au vote. 

 

Délibération n°20250428-02 - EDUCATION : Concession de Service Public pour la gestion des 

accueils périscolaires et extrascolaires : Attribution  
 
Mme RAZAVI expose : 

 

Les services périscolaires et extrascolaires sont des services de proximité essentiels pour les familles. 

Ils permettent aux parents de concilier vie familiale et vie professionnelle et participent à l’éducation 

des enfants. Ils s’adressent aux enfants de 3 à 12 ans scolarisés au sein des écoles maternelles et 

élémentaires de la Ville. 

 

 

Ces services sont actuellement gérés par la Fédération des Conseils de Parents d’Elèves (FCPE) 
dans le cadre de conventions pluriannuelles d’objectifs qui se sont succédées et dont le terme arrivera 
le 31 août 2025.  
 

Par délibération n° 20220926-19 du 26 septembre 2022, le conseil municipal a autorisé le lancement 
d’une nouvelle procédure de concession de service concernant les accueils périscolaires et 
extrascolaires, en application des articles L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales et L. 
1121-3 du Code de la commande publique, pour une durée de quatre années scolaires. 
 

Dans le cadre de la procédure, deux offres sont parvenues en réponse à l’avis de la concession envoyé 

le 12 août 2024 pour publication au JOUE.  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L1411-1 et suivants, 
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VU le Code de la commande publique et son article L1121-3 et sa troisième partie, relatifs aux contrats 

de concession, 

 

VU l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 19 septembre 2022, favorable 

au projet de concession de service public,  
 

VU la délibération n°20220926-19 du 26 septembre 2022 approuvant le principe du recours à la 

concession de service public ayant pour objet l’exploitation et la gestion des accueils de loisirs 

périscolaires et extrascolaires, 

 

VU le projet de contrat de concession de service public, 
 

VU l’avis de la Commission de Concession de Service Public du 9 décembre 2024, approuvant les 

candidatures et les offres proposées, 
 

VU l’avis favorable de la Commission Education, 

 

VU le projet de contrat de concession de service public, 
 

 

Il est décidé: 

 

Article 1 : d’approuver le choix de l’Institut de Formation, d’Animation et de Conseil (IFAC) comme 

concessionnaire de la concession de service public pour l’exploitation des accueils périscolaires et 

extrascolaires ; 
 

Article 2 : d’approuver le projet de contrat de concession ci-annexé à conclure avec l’IFAC ; 
 

Article 3 : d’autoriser Le Maire, à signer le contrat de concession de service public avec l’IFAC et tout 

documents y afférents ; 
 

Article 4 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
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M. TOURNEMIRE : La proposition de contrat qui nous est soumise va à l’encontre de toute ma vie 
militante et de ma carrière professionnelle au service de la vie associative et de l’éducation populaire. 
Vous comprendrez donc que je ne peux pas approuver le choix de l’IFAC, qui n’a d’associatif que sa 
structure juridique. Il est d’ailleurs significatif que le contrat proposé soit signé non pas par le président 
de l’association, mais par le directeur général de la structure opérationnelle. 

Ce choix n’est que le résultat d’une procédure inadaptée. Ce qui s’intitule "délégation de service public" 
aurait dû permettre à la municipalité de prendre en compte tous les éléments permettant de faire un 
choix dans l’intérêt des enfants, en prenant en compte l’historique de la prestation, les attentes des 
bénéficiaires, les caractéristiques et les implications locales des postulants. 

Or, la DSP ne permet pas cette procédure. Elle ne juge que sur dossier, avec une notation pour chacune 
des prestations faisant l’objet de l’appel d’offres. On aboutit ainsi à un résultat technique portant sur des 
intentions, indépendamment de l’objet, indépendamment des conditions véritables de la prestation, 
puisque c’est bien sur chaque partie de l’appel d’offres qu’il y a une notation, ce qui ne permet pas de 
faire un bon choix, car il n’y a pas une prise en compte de l’ensemble des conditions. 

Je regrette que la municipalité se soit vue contrainte juridiquement d’appliquer cette procédure 
contestable. Mais, même avec, les choses auraient pu se passer autrement. Je regrette en particulier 
qu’un accord n’ait pas été possible l’an dernier, alors que la FCPE était seule postulante, comme cela 
a été le cas pour la DSP avec les Ateliers de la Fontaine. Il aurait suffi d’un peu de volonté et d’une 
écoute réciproque, mais cela n’a pas été le cas, et bien évidemment, les torts sont partagés. 

Cette année, avec deux candidats, la discussion n’est possible que dans les conditions identiques avec 
les deux postulants, en veillant à ce qu’aucune suspicion de favoritisme ne puisse être évoquée. La 
FCPE a eu le tort de ne pas s’imprégner des contraintes juridiques de la procédure et de ne pas s’être 
entourée de tous les conseils nécessaires pour faire un bon dossier. Forte de sa légitimité historique, 
elle s’est crue incontournable, sûre et certaine que le Conseil municipal ne pourrait pas faire d’autre 
choix que de la retenir. 

Or, elle a eu en face une organisation nationale rompue à l’obtention des marchés publics, car disposant 
de professionnels chargés spécifiquement de rédiger les dossiers, intégrant habilement dans les 
dossiers standards de la structure les attentes des élus locaux et les spécificités locales. 

Dans cette situation, le résultat était inévitable. Au vu des notes attribuées par la Commission pour 
chacun des points du dossier, le dossier de l’IFAC est meilleur. Ne pas le retenir aujourd’hui expose la 
mairie à un probable contentieux que l’IFAC a toutes les chances de gagner. 

Je me trouve donc dans une situation inextricable, confronté à un choix qui ne peut être que mauvais. 
Je ne peux voter pour confier cette gestion à l’IFAC, car pour moi, l’IFAC va à l’encontre de ce que 
j’estime être dans l’intérêt des enfants. Mais je ne peux voter contre une proposition qui est la seule 
juste au regard du droit. Je suis, par conviction, quel que soit l’objet, attaché à l’État de droit. Je peux 
penser ce que je veux, mais je dois respecter les conclusions du cadre juridique, même si je ne les 
partage pas. 

Aussi, comme il n’existe pas de mesures légales permettant de contourner la loi, à contre-cœur et avec 
beaucoup d’amertume, je m’abstiendrai. 

M. le DGS : Oui, je risque de répéter un peu ce qui a été dit, notamment par Pierre Tournemire, de 
façon parfaite. 

Effectivement, les accueils de loisirs sont des services publics. C’est confirmé, même s’ils sont 
facultatifs. Et à partir du moment où ce sont des services publics et que la collectivité ne souhaite pas 
les gérer en régie directe, elle est obligée d’adopter une procédure de mise en concurrence pour confier 
cette exploitation à un tiers privé, qu’il soit associatif ou quel que soit d’ailleurs le statut de ce tiers. 

Donc c’est ce qui a été fait. Nous avions deux cas similaires : Le cas du pôle jeunesse, géré par le 
passé par les Ateliers de la Fontaine et le cas des accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires, 
gérés depuis de longues années par la FCPE. 

Nous avons lancé deux consultations en parallèle avec deux cahiers des charges. 
La consultation concernant le pôle jeunesse a pu donner une offre jugée acceptable par la Ville et donc 
satisfaisante. Les Ateliers de la Fontaine ont remporté cette DSP. 

Pour la FCPE, la première consultation n’a pas été jugée satisfaisante par la Ville. On a donc dû relancer 
une nouvelle consultation. Là, deux candidats ont proposé une offre. Les deux offres ont été analysées 
par les services sur la base de critères les plus objectifs possibles, et donc avec une notation. Comme 
cela a été évoqué, c’est bien l’offre qui est analysée, et non le travail qui a été fait par le passé. 
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Certains critères sont acceptables par la réglementation, d’autres ne le sont pas. La préférence locale 
n’est pas un critère acceptable par la réglementation : elle est retoquée systématiquement par le juge 
ou par la préfecture. La préférence historique n’est pas non plus un critère recevable. 

Donc, les deux offres ont été analysées sur la base des mêmes critères, et effectivement une notation 
supérieure a été donnée à l’offre de l’IFAC. C’est pour cela qu’aujourd’hui, il est proposé de confier le 
contrat de délégation de service public à l’IFAC. 

Je rappelle que c’est pour une durée limitée de quatre ans, qu’au bout de quatre ans, une nouvelle 
consultation devra être lancée, et que n’importe quel opérateur pourra présenter une offre, qui sera 
jugée dans les mêmes conditions. 

Par ailleurs, comme vous le savez, je suppose, l’ensemble du personnel doit être repris par le nouvel 
exploitant dans les mêmes conditions d’embauche, et nous y veillerons particulièrement. 

Voilà, grosso modo, les éléments que je voulais rappeler au sujet de la procédure. 

À la question : Était-on obligés ou non de lancer une consultation et une mise en concurrence ? Oui, on 
était obligés. Depuis les lois de 1993, a été mis en place tout un système d’ouverture à la concurrence 
des marchés publics, d’égalité de traitement des candidats, de transparence de la vie publique. Et tous 
les textes qui ont suivi, sous l’impulsion notamment de l’Union européenne, ont renforcé ces obligations 
pour les décideurs locaux. 

Aujourd’hui et c’est confirmé, puisqu’on l’a fait confirmer par une étude préalable d’un avocat , la 
préfecture vient de nous rappeler à l’ordre à ce sujet. 

Je rappelle également, parce que cela n’a pas été évoqué, qu’en 2015, une première étude juridique 
avait été effectuée par l’ancienne majorité. Cette étude avait aussi abouti à la conclusion qu’il fallait 
respecter le Code de la commande publique et qu’il fallait mettre en concurrence, sous la forme d’une 
délégation ou d’un marché public, la prestation qui était fournie par l’exploitant des accueils de loisirs 
périscolaires et extrascolaires. 

Hélas, rien n’a été fait à l’époque, manifestement, puisqu’on se retrouve dans cette situation 
actuellement. 

 

M. le Maire : Dans le cadre juridique, je tiens à rappeler que cette procédure est purement 
administrative. Je le répète, elle ne remet en aucun cas en question le travail effectué depuis des 
années, voire des décennies, par des animateurs investis. Il était important de le préciser, notamment 
parce que certains propos tenus sur les réseaux sociaux laissaient entendre que la pédagogie des 
animateurs serait remise en cause, ce qui est absolument faux. Il s’agit simplement d’examiner un 
dossier administratif qui comporte un volet pédagogique et un volet financier. On ne peut juger que ce 
dossier, et en aucun cas, comme cela a été rappelé, revenir sur l’historique lié à Villefranche. Ce rappel 
est également nécessaire par respect pour le personnel de la FCPE. 

Je tiens aussi à souligner le respect que nous devons au personnel municipal. J’entends certains 
évoquer l’idée d’un vote contre en affirmant que le marché public a été mal ficelé ou mal rédigé. Je 
refuse catégoriquement cela. Je me place totalement en soutien au personnel municipal, à la fonction 
publique territoriale et au service public municipal. Nous disposons de services spécialisés dans les 
marchés publics, qui traitent ces dossiers toute l’année avec rigueur, grâce à un personnel compétent 
et expérimenté. De même, le service de l’éducation a été pleinement impliqué, avec une équipe 
mobilisée pour ce marché. Demander aux élus de désavouer les services publics municipaux en 
prétendant que le marché a été mal fait est inacceptable. Je soutiens mes agents sans réserve. 

Concernant l’attribution de ce marché public, elle repose sur une notation, et il est clair aujourd’hui que 
l’IFAC a obtenu une très bonne note. Je remercie le président Troy de l’avoir exposé dans son 
intervention. Ne pas retenir l’offre ayant obtenu la meilleure note constitue un délit de favoritisme. Cela 
engage la responsabilité de la mairie, mais aussi la responsabilité pénale du maire, puisque ce délit est 
puni d’une peine pouvant aller jusqu’à deux ans d’emprisonnement et 200 000 euros d’amende. Il est 
donc inenvisageable de demander un délit de favoritisme. 

Par ailleurs, nous allons proposer en séance une modification concernant les pièces jointes à la 
délibération. En effet, il avait été évoqué précédemment l’utilisation de l’école Robert Fabre pour 
accueillir l’IFAC. Cette modification vise à répondre à la mobilisation de la FCPE et des parents d’élèves, 
qui ont lancé une pétition rassemblant près de 2 000 signatures, demandant à ce que les enfants 
continuent à être accueillis à Laurière. 

Je rappelle que la mairie est titulaire d’un bail emphytéotique avec la FCPE, propriétaire des locaux, 
pour l’usage de Laurière. Ce bail a été conclu depuis des décennies dans l’intérêt général, car la mairie 
exerce sa compétence sur le périscolaire et l’accueil en centre de loisirs. La mairie aurait pu décider de 
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rompre ce bail pour centraliser les activités à Robert Fabre, qui présente certains avantages comme la 
proximité d’équipements sportifs. Cependant, en tenant compte de la pétition et de la volonté des 
familles, nous avons choisi de maintenir ce bail emphytéotique. La mairie s’engage donc à préserver 
l’usage de Laurière. 

Il faut comprendre que la clause de réserve de jouissance qui porte sur les mercredis et les vacances 
scolaires devient caduque dans la mesure où la FCPE ne sera plus prestataire de la mairie pour ces 
compétences. Nous avons vérifié cela avec notre juriste. La commune agit ici dans l’intérêt général et 
le nouveau document de convention stipule clairement que l’accueil de loisirs élémentaires se fera 
prioritairement à Laurière, Robert Fabre restant une solution secondaire. 

Enfin, je souhaite aussi évoquer les réactions sur les réseaux sociaux, parfois inacceptables, qui 
manquent de respect envers les personnes. J’ai déjà salué le travail des services municipaux, mais je 
tiens aussi à soutenir mon adjointe à l’éducation, Martine RAZAVI. J’ai pu lire des propos outrageants 
affirmant qu’elle se « foutait des enfants ». Or, depuis son arrivée en 2020, c’est elle qui a demandé et 
obtenu la présence d’une ATSEM par classe, qui a mis en place les petits déjeuners à l’école pour les 
enfants qui arrivent le ventre vide, l’école publique des 2 ans, l’option théâtre à la Chartreuse pour attirer 
plus d’élèves, ainsi que l’augmentation du budget de rénovation des écoles, permettant de rénover 
quasiment toutes les classes de Robert Fabre. Il est scandaleux d’affirmer qu’elle ne se soucie pas des 
enfants, et je lui apporte tout mon soutien. 

La FCPE est un partenaire historique et la mairie ne peut que saluer l’action des parents d’élèves qui 
ont contribué à développer un service qui n’existait pas auparavant. La société évolue, et comme l’a 
bien expliqué Pierre Tournemire, nous sommes contraints par la loi de choisir l’IFAC pour ce marché. 
Ce choix est une obligation légale. 

Cela dit, la FCPE reste un partenaire important de la commune, notamment pour maintenir le lien social, 
rôle essentiel d’une association de parents d’élèves, qu’elle organise ou non un service périscolaire. 
Partout à Villefranche-de-Rouergue, des APE œuvrent activement dans leurs quartiers. 

La commune souhaite donc tendre la main à la FCPE. Je contacterai personnellement le président Troy 
cette semaine pour lui proposer une réunion afin d’étudier comment mieux intégrer la FCPE dans les 
institutions municipales. Cela pourrait prendre la forme d’une participation à la Commission éducation, 
sans voix délibérative mais avec un droit d’avis, et la mise en place d’un dialogue régulier sur la gestion 
technique, notamment autour des services en régie (cantine, ménage, ATSEM, travaux scolaires) et 
aussi avec les prestataires externes (hôpital, Beauregard, prestataire périscolaire). 

L’objectif est que les parents d’élèves, en tant que syndicat, puissent accompagner la mairie pour 
signaler ce qui fonctionne et ce qui doit être amélioré. Cette démarche de coopération et de dialogue 
avec la FCPE est une volonté nouvelle de la commune, qui n’avait pas été mise en œuvre auparavant. 

Voilà la situation, et nous aurons l’occasion de reparler de l’occupation des locaux. 

 

Mme MANDROU-TAOUBI : Merci, M. le Maire. J’ai bien écouté tout ce que vous avez dit. Vous avez 
tenté de noyer le poisson. Cela fait déjà un moment que, de toute manière, la FCPE est associée à la 
ville et participe au choix des repas, etc. Je voudrais revenir sur cette DSP. Vous nous expliquez que 
c’est la loi, que vous n’avez pas le choix, que vous devez vous conformer à la loi relative à la DSP. Pour 
nous, groupes d’opposition, cet argument n’est pas recevable. Ce n’est pas acceptable parce que vous 
avez su ne pas vous conformer à la loi lorsqu’il s’agissait des cantines. Pourquoi ne l’avez-vous pas fait 
pour la FCPE ? Vous ne pouvez pas, d’un côté, vous conformer à la loi quand cela vous arrange, et, de 
l’autre, ne pas le faire quand cela vous arrange aussi. C’est soit de l’incohérence, soit de la mauvaise 
foi. Dans les deux cas, vous avez fait un choix politique. 

Je reviens aussi sur ce qu’a dit M. TOURNEMIRE : il y a eu un appel d’offres précédent où seule la 
FCPE avait postulé. Il aurait suffi de négocier, et la FCPE aurait pu être retenue. Monsieur 
TOURNEMIRE parle de bonne volonté ; moi, je parlerai de choix politiques et de volonté politique. 
Quand cette volonté existe, les négociations aboutissent. Là, elles n’ont pas abouti car il n’y avait pas 
de volonté politique de les faire aboutir. 

Concernant la convention, je l’ai lue et j’en ai tiré une conclusion : cela va nous coûter beaucoup plus 
cher. Pour une simple raison : au Radel, en dehors des locaux, pratiquement tout appartient à la FCPE, 
de mémoire peut-être 90 %. Ce matériel, qui va l’acheter ? Soit l’IFAC, soit la mairie, selon les conditions 
de reprise. Mais cela signifie que ce sont soit les Villefranchois qui paieront en plus, soit les parents, qui 
répercuteront certainement ce surcoût dans les tarifs de la garderie ou du centre aéré, car l’IFAC 
répercutera bien sûr ce surcoût, qui n’est pas prévu dans la convention. Au final, cette convention va 
nous coûter bien plus cher qu’avant. 
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Ensuite, vous nous dites que, financièrement, sur le papier, c’était quasiment pareil. À la limite, il aurait 
mieux valu qu’il y ait un grand écart, au moins on aurait compris votre choix. Mais vous vous êtes 
rabattus sur la pédagogie. Comment pouvez-vous croire, vraiment, que les enfants ne sont pas au 
centre des projets de la FCPE et que l’IFAC fera mieux ? Vous avez en face de vous des parents. Ce 
n’est pas une simple structure. Ce sont des parents qui confient la chair de leur chair à la FCPE. Bien 
sûr que les enfants sont au centre de leurs projets ; dire le contraire est absurde. 

À la commission, j’ai même entendu dire que l’IFAC intègre les programmes nationaux. Mais cela fait 
des années que la FCPE les intègre, elle était même précurseur. Il y a 10 ans, ils faisaient déjà du 
compostage et luttaient contre le gaspillage alimentaire. En termes d’intégration des programmes 
nationaux, c’est la FCPE qui pourrait donner des leçons à l’IFAC. 

Sur le respect des rythmes de l’enfant, sur le papier, c’est formidable avec l’IFAC. Mais rappelons que 
c’est une délégation de service public, ce n’est pas un service à la carte, sinon il faudrait un animateur 
pour chaque enfant, et là la clause de revendication sera rapidement activée par l’IFAC. Ils ne 
s’embarrasseront pas de principe, ce qui aboutira à une clause de revoyure, et bien sûr, à une 
augmentation des tarifs. 

Par ailleurs, avec notre groupe, en préparant ce dossier, quelque chose nous a profondément troublés 
: l’IFAC n’a pas encore mis les pieds à Villefranche que, déjà, j’entends parler de BAFAs citoyens pour 
la maison des jeunes citoyens, de formations… Mais sont-ils venus pour faire de l’animation périscolaire 
ou pour faire du business ? On peut vraiment se poser la question. Ils sont venus nous vendre leurs 
produits. Et, en termes de formation, je rappelle que la FCPE forme les BAFA. 

Je ne reviens pas sur le choix du Tricot car je crois que tout a été dit. Simplement, je ne suis pas 
pédopsychiatre, mais on m’a toujours dit que les repères sont très importants pour les enfants, et faire 
du loisir dans un lieu de travail peut déstabiliser certains enfants un peu fragiles. 

Après, pour avoir lu le bail emphytéotique lorsque j’étais aux affaires scolaires, ce bail est verrouillé. Je 
ne sais pas qui a raison entre la FCPE et la mairie, je ne prendrai pas position car c’est un débat 
juridique. Mais, à mon avis, ça ne se fera pas facilement. En tout cas, si c’est l’école du Tricot, il y aura 
sûrement une dégradation du service au niveau du cadre de vie. 

N’oubliez pas que les travaux scolaires se font pendant les vacances, et que, pour des raisons de 
sécurité, au moindre coup de pinceau ou déballage de carton, la salle reste ouverte. Comment allez-
vous gérer tout cela avec des enfants au milieu ? 

Enfin, si on met de côté l’aspect financier et pédagogique, et qu’on se place uniquement du point de 
vue de la mairie, la FCPE — et je sais de quoi je parle puisque j’ai eu affaire à elle — est un vrai 
partenaire sur lequel on peut compter. Je pense aux APE qu’on avait il y a dix ans, c’était une véritable 
usine à gaz, mais la mairie a pu s’appuyer sur la FCPE. Je pense aussi au projet éducatif territorial, qui 
s’écrivait jusqu’à présent avec la mairie et la FCPE. Aujourd’hui, vous faites appel à un prestataire de 
services pour l’écrire. 

En résumé, on perd un partenaire fiable, sûr, sérieux et réactif. On sait ce qu’on perd, mais on ne sait 
pas ce qu’on va gagner. On a vraiment l’impression, en globalisant tout ça, d’un énorme gâchis au goût 
amer. Vous avez fait un choix politique qui sous-estime fortement l’attachement de la population à cette 
association et au centre de Laurière, parce que les parents d’aujourd’hui ont été les enfants d’hier, 
accompagnés par la FCPE. C’est, à mon avis, le plus beau témoignage et la meilleure reconnaissance 
de la pédagogie de la FCPE que vous remettez en cause à cause d’une histoire de dossier. 

Pour toutes ces raisons, notre groupe votera contre, et j’invite vraiment les autres membres du conseil 
municipal à agir en leur âme et conscience. M. TOURNEMIRE, ne vous abstenez pas, prenez position. 
Au-delà de la loi, il y a les enfants, il y a une histoire, il y a un attachement à la ville. 

J’aimerais, si possible, que M. BOUYSSIE nous donne son avis sur tout cela. 

M. le Maire : Merci pour votre intervention, qui, je ne doutais pas, irait dans ce sens-là. Vous avez 
également été aux commandes de la mairie. Vous avez dû respecter les marchés publics. Je me 
souviens d’une séance douloureuse à laquelle j’ai assisté, où vous n’avez pas pu, au niveau de la 
cantine scolaire, conserver l’hôpital comme fournisseur. Vous avez été contraints d’accepter l’offre de 
Baraqueville, où, pendant des années, nos enfants ont mal mangé, et vous y avez été contraints. 
Aujourd’hui, nous sommes dans la même contrainte parce que c’est un marché public. Malgré 
l’attachement de Serge Roques à l’hôpital, il n’a pas pu garder la cantine scolaire avec l’hôpital. Vous 
avez aujourd’hui une opposition de facilité. 

Mme MANDROU TAOUBI : Contrairement à vous, monsieur le maire, j’assume. Et sachez que je ne 
savais pas qu’on pouvait, comme vous l’avez fait d’ailleurs, contourner la loi. Vous avez choisi l’hôpital 
alors qu’il n’était pas le mieux. Si j’avais su, j’aurais fait pareil. Vous n’assumez pas votre choix politique 
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concernant la FCPE. Ne détournez pas le débat vers les cantines, ici il s’agit de la FCPE. Vous avez 
fait un choix politique, vous avez soulevé un tsunami, et là vous ne savez plus trop quoi faire. 

M. le Maire : Il y a eu un marché public pour la cantine scolaire, remporté par l’hôpital. Je laisse Patrick 
PEZET vous répondre. 

M. PEZET : Je ne peux pas laisser dire, Mme TAOUBI, que nous avons contourné la loi. Nous sommes 
exactement dans la même situation que celle qui se présente ici. À l’époque, il y a eu un marché public 
déposé sous votre mandat. Comme le rappelle Monsieur le maire, malgré l’attachement fort du maire 
de l’époque à l’hôpital, celui-ci a perdu le marché public. Nous avons peut-être oublié qu’à cette époque, 
nos enfants ont mangé des plats industriels dans du plastique pendant des années. Et vous ne vous 
étiez même pas préoccupée des emplois concernés. Je rappelle qu’à la cantine, ce que mangeaient les 
enfants était préparé à Villefranche par des personnes employées à l’hôpital. Ce sont des êtres 
humains, des gens qui travaillaient là. Mais vous n’aviez pas le choix, car c’est le principe du marché 
public. La deuxième fois, il ne s’agit pas d’avoir trafiqué, c’est juste que l’hôpital s’est remis en question. 
La première fois, et je peux le dire puisque j’ai géré plusieurs réunions, ils ont reconnu leur erreur, 
pensant qu’ils remporteraient le marché. Ils ont répondu rapidement et se sont dit que jamais la ville ne 
ferait manger aux enfants une nourriture venant d’ailleurs, c’était impossible. Mais, à la seconde 
tentative, ils ont fait attention. 

M. le Maire : Merci de rétablir cette vérité. Les propos qui ont été tenus d’emblée visaient à faire croire 
qu’on aurait truqué un marché public concernant les cantines, ce qui est totalement faux. L’hôpital a 
remporté à la loyale le dernier marché public relatif aux cantines, et c’est bien pour cela qu’il a été 
retenu. 

Mme RAZAVI : Oui, je voudrais faire une petite précision à Mme MANDROU TAOUBI concernant 
l’IFAC. Effectivement, l’IFAC avait déjà vu passer le premier marché. Ils s’étaient renseignés et avaient 
constaté que la FCPE était bien implantée à Villefranche. Ils ont alors considéré que c’était juste une 
procédure pour légaliser la situation, et ne s’étaient donc pas du tout positionnés. Lors du deuxième 
marché, quand ils ont vu passer l’appel d’offres, ils se sont dit : « Si la FCPE ne l’a pas eu, on a peut-
être une chance. » Ils ont alors réalisé une étude sur la ville, c’est-à-dire avant de remplir le cahier des 
charges. Ils sont venus à Villefranche pour observer un peu le tissu associatif local : les associations 
sportives, la médiathèque, le cinéma, la Maison des jeunes citoyens qui venait d’ouvrir, etc. 

M. BOUYSSIE : Je vous remercie, Monsieur le Maire, de bien vouloir me donner la parole. Je ne 
reviendrai pas sur les propos rappelés tout à l’heure par notre collègue Pierre TOURNEMIRE, que je 
fais miens. C’est un choix difficile pour moi, au regard de mon parcours professionnel et politique. Mais 
au moment de voter la délibération relative à la DSP,  puisque nous sommes maintenant au pied du 
mur  étant donné qu’il s’agit de la seconde DSP engagée , je ne peux que constater qu’il n’y a pas photo 
dans l’analyse : les notations, avec 40 % sur le prix et 60 % sur le volet pédagogique, placent clairement 
l’IFAC en tête. Le dossier de la FCPE n’est pas le meilleur au regard de la notation. 

Cependant, je reste interrogatif et dubitatif sur l’opérationnalité du volet pédagogique, très alléchant sur 
le papier dans le dossier de l’IFAC, qui est très bien conçu. Mais qu’en sera-t-il dans la réalité ? L’histoire 
nous le dira. 

Voter contre ne serait pas, selon moi, respecter l’analyse des offres, alors que la procédure 
administrative et juridique a été scrupuleusement respectée. Voter contre reviendrait à me désolidariser 
de la majorité municipale à laquelle j’appartiens, à vos côtés, Monsieur le Maire. Je m’abstiendrai donc 
sur cette délibération, décision dont je vous avais informé en amont de ce conseil municipal. 

 

Vote à la majorité   

Nombre de voix pour : 19 

Nombre d’abstentions : 5  (M. BOUYSSIE, M. CANTOURNET, M. POURCEL, M. TOURNEMIRE, 

M. BUGAREL) 
Nombre de voix contre : 5 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER) 
 

Mme DRAPENSKI ne prend pas part au vote. 

  

Délibération n°20250428-03 - FINANCES : Approbation du compte de gestion 2024 Budget 

principal  
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Mme JANODET expose :  
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L1612-12 et suivants 
Vu le budget primitif 2024 adopté par délibération du conseil du 8 avril 2024, 
Vu les décisions modificatives, 
Vu le compte de gestion 2024, 
Vu l’avis favorable de la commission finances 
 
 
Après s'être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l'exercice 2024 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiements ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024 y compris 
celles relatives à la journée complémentaire, 
 
Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2024 qui présente les résultats de clôture de l’exercice 
suivants :  
 

Déficit global d’investissement     : - 691 404,99 € 
Excédent global de fonctionnement  : 2 262 033,03 €    
      -------------------- 
Excédent global de clôture   :  1 570 628,14 € 
 

 
Il est décidé : 
 
Article 1 : de déclarer que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2024 par le comptable public, 
visé et certifié par l'ordonnateur, n'appelle ni observations, ni réserves de sa part. 
 
Article 2 : d’approuver les résultats définitifs de celui-ci. 
 
 
 
 
Vote à la majorité   

Nombre de voix pour : 24 

Nombre de voix contre : 06  (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 
 

Délibération n°20250428-04 - FINANCES : Approbation du Compte Administratif 2024 - Budget 
principal 

Mme JANODET expose :  

 

L’article L2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoient qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles doit être jointe au compte administratif 

afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux (cf. note annexée). 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 relatif à la 
désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif, L.2121-31 
relatif à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion, L.1612-12 et L1612-13 relatifs aux 
modalités de vote du compte administratif, 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2024 dressé par le comptable, 
Vu l’état des rattachements, 
Vu l’état des restes à réaliser, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
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Il est décidé : 
 
Article 1 : d’approuver le compte administratif 2024 selon les éléments ci-dessous : 
 

 
 
 
Article 2 : de reconnaître la sincérité des restes à réaliser, 
 

Article 3 : d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

 

Dépenses Recettes Solde

Fonctionnement : réalisations 14 939 799,62 16 041 763,39 1 101 963,77

Investissement : réalisations 3 475 513,39 5 486 619,96 2 011 106,57

Solde de fonctionnement 2023 reporté 0,00 1 160 069,26 1 160 069,26

Solde d'investissement 2023 reporté 2 702 511,56 0,00 -2 702 511,56

Total réalisations et reports 21 117 824,57 22 688 452,61 1 570 628,04

Résultat cumulé fonctionnement 2 262 033,03

Résultat cumulé investissement -691 404,99

Total résultat cumulé avant reports N-1 

(conforme au résultat de clôture du compte 

de gestion)

1 570 628,04

Investissement : reste à réaliser report N-1 786 508,89 902 111,00 115 602,11

Total résultat cumulé avec reports N-1 1 686 230,15

Section
Exécution budgétaire
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Mme JANODET : Lecture du diaporama. 

M. TRANIER : Ce compte administratif confirme les tendances entrevues lors du débat d’orientation 
budgétaire, au cours duquel nous avions exprimé notre inquiétude quant à la dégradation continue des 
finances de la commune. On constate un fonctionnement très insuffisamment maîtrisé, qui conduit à 
une baisse de l’épargne de la commune, associée à un effondrement de l’investissement, comme on 
l’a vu dans l’exercice 2024 avec une baisse de 50 %. Cela trahit une situation qui se dégrade. 
Vous avez mentionné les ratios et la capacité de désendettement. Ce qui est quand même exceptionnel, 
au niveau du résultat comptable, c’est que, alors même que la dette diminue, notre capacité à la 
rembourser se dégrade. Je ne sais pas si vous entendez bien : notre capacité à la rembourser se 
dégrade. C’est le résultat de votre gestion. Cela explique donc que, globalement, nous nous opposerons 
à vos comptes administratifs. 

Mme MANDROU TAOUBI : Oui, je souhaite également préciser que, pour le budget de l’eau et de 
l’assainissement, nous voterons contre. L’investissement du budget de l’eau, par exemple, a augmenté 
de 135 %, avec un reste à réaliser de 532 000 euros. Et lorsqu’on regarde un peu le pourquoi des 
choses, on s’aperçoit que c’est en fait le bâtiment de la DDT qui plombe les finances. Vous l’avez acheté 
à 148 000 euros en nous disant qu’il était en bon état. Aujourd’hui, on en est à 548 158 euros de frais, 
achat compris. On fait en plus un emprunt de 444 000 euros, et cela ne suffit pas : il y a quand même 
ce reste à réaliser. Il n’y a donc plus d’argent sur le budget de l’eau, malgré une recette en hausse de 
100 743 euros. C’est pareil pour l’assainissement : les recettes de fonctionnement sont en hausse de 
23 %, soit 250 000 euros payés en plus par les usagers. Si on ajoute cela à celui de l’eau, cela fait 350 
319 euros. Et là aussi, pour l’assainissement, il y a un reste à réaliser de 438 262 euros, ce qui montre 
qu’il n’y a pas d’argent. Donc, nous voterons contre. Concernant le budget mobilité, nous nous 
abstiendrons. Pour le camping, il n’y a pas de problème. 

 

 

 

  
Vote à la majorité   

Nombre de voix pour : 23 

Nombre de voix contre : 06  (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

M. le Maire ne prend pas part au vote. 
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Délibération n°20240428-05 - FINANCES : Bilan des acquisitions et des cessions portant sur 
l'année 2024 
 
 
M. le Maire expose :  
 
L’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le bilan des acquisitions 
et cessions opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu chaque 
année à une délibération du Conseil municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la 
commune. 
 
La stratégie communale en matière de cessions foncières et immobilières s’inscrit en cohérence avec 
l’objectif de rationalisation du patrimoine communal, via notamment la cession de biens vacants, et/ou 
sans destination prévue à moyen et long terme. 
 
En matière d’acquisitions foncières et immobilières l’objectif est le renouvellement urbain et la 
revitalisation de la bastide. 
 
Les tableaux ci-après présentent le détail des acquisitions et cessions réalisées en 2024. 
 

ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES RÉALISÉES PAR LA COMMUNE EN 2024 

Propriétaire  Désignation  Adresse  Cadastre  Prix  

Bien sans maître  Terres Mas de Rival I267 0,00 € 

Bien sans maître Taillis Bois del Corrati I 286 - 280 0,00 € 

Bien sans maître Terres La Gamasse I372 0,00 € 

Bien sans maître Landes/Terres Trigoninas I585 586 0,00 € 

Bien sans maître Prés/Sols/Landes/Taillis COUPEAU K372 373 374 375 0,00 € 

 
 
 

CESSIONS IMMOBILIÈRES RÉALISÉES PAR LA COMMUNE EN 2024 

Acquéreur Désignation  Adresse  Cadastre  Prix  Projet  

Mme KOMI Terrain 
Section de 
Peyremorte 

H2113 1000 € 
Assainissement 

individuel 

Mme Mistral Maison Rue Borelly 
AN 604 
AN330 
AN 332 

94 00 0€ 
Vente pour 

projet associatif 

M. Pailhasse Terrain Mas de Bonnet CS16 310 € 
Régularisation 

foncière 

M. Allard Appartement 
Rue du Sergent 

Bories 
AS516 5 500 € 

Restructuration 
foncière 

Le conseil municipal est appelé à prendre acte du bilan présenté ci-dessus. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2241-1, 
 
CONSIDERANT l’obligation d’annexer au compte administratif de la commune le bilan annuel des 
acquisitions et cessions foncières réalisées par la Ville, 
 
Il est décidé : 
 
ARTICLE 1 : de PRENDRE ACTE du bilan des acquisitions et cessions opérées par la Ville pour l’année 
2024. 
 

 

Vote à l’unanimité 
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Nombre de voix pour : 30 

 
 

Délibération n°20250428-06 - FINANCES : Affectation du résultat comptable d‘exploitation de 
l’exercice 2024 : budget principal. 

 
Mme JANODET expose : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes,  
Vu le compte de gestion 2024 établi par le comptable public, 
Vu le compte administratif 2024 de la commune, 
Vu le compte administratif 2024 du budget annexe Camping, 
Vu le budget primitif 2025 voté le 31 mars 2025 avec reprise anticipée des résultats 2024, 
Vu la délibération n° 20241104-16 du 4 novembre 2024 relative à la clôture du budget annexe 
Camping au 31 décembre 2024, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Considérant que dans le cadre de l’application de l’instruction budgétaire et comptable précitée, le 
conseil municipal est tenu de délibérer sur l’affectation du résultat comptable 2024 du budget principal 
de la commune, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1er : de prendre acte que le compte administratif 2024 du budget principal après vérification 
auprès du comptable public des diverses écritures de dépenses et de recettes figurant au compte de 
gestion, fait apparaître un résultat de fonctionnement excédentaire de 2 262 033,03 € et un résultat 
d’investissement déficitaire de 691 404,99 €. 
 
Article 2 : d’affecter le résultat comptable de fonctionnement pour le budget principal comme suit : 
 
Financement du déficit d’investissement : 575 802,88 €  
(Compte 1068 : autres réserves) 
Ce montant tient compte des restes à réaliser 2024 en investissement (Recettes pour 902 111 € et 
Dépenses pour 786 508,89 €) 
 
Financement de la section de fonctionnement 2025 : 1 686 230,15 €  
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 
 
Le résultat d’investissement sera reporté au sein du budget primitif 2025 pour le montant suivant : 
D001 - Déficit d’investissement : 691 404,99 € 
 
     
Article 3 : pour rappel, suite à la clôture du budget annexe Camping au 31/12/2024, les résultats de 
celui-ci sont à reprendre au sein du budget principal 2025, soit : 
 
Déficit de fonctionnement reporté (Compte 001) : 16 177,31 € 
Excédent d’investissement reporté (Compte 002) : 29 354,16 € 
 
Article 4 : de reprendre dans le budget primitif 2025 du budget principal le résultat comptable de 
fonctionnement consolidé comme suit : 

 
Financement du déficit d’investissement : 575 802,88 €  
(Compte 1068 : autres réserves)  
 
Financement de la section de fonctionnement 2025 (déficit de fonctionnement du budget annexe 
Camping inclus) : 1 670 052,84 €  
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 
 
Le résultat d’investissement sera reporté au sein du budget primitif 2025 pour le montant suivant : 
D001 - Déficit d’investissement (excédent d’investissement du budget annexe Camping inclus) : 
662 050,83 € 
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Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 24 

Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 

 

Délibération n°20250428-07 - FINANCES : Approbation du compte de gestion 2024 - Budget 

annexe du service eau. 

  
Mme JANODET expose : 

 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L1612-12 et suivants 
Vu le budget primitif 2024 adopté par délibération du 8 avril 2024, 
Vu les décisions modificatives, 
Vu le compte de gestion 2024, 
Vu l’avis favorable de la commission finances 
 
Après s'être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l'exercice 2024 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiements ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire, 
 
Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2024 qui présente les résultats de clôture de l’exercice 
suivants :  

 
Excédent global d’exploitation :              195 748,28 € 
      
Excédent global d’investissement :           807 415,09 € 

      -------------------- 
Excédent global de clôture :              1 003 163,37 € 

  
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives  
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : de déclarer que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2024 par le comptable public, 
visé et certifié par l'ordonnateur, n'appelle ni observations, ni réserves de sa part  
 
Article 2 : d’approuver les résultats définitifs de celui-ci. 
 
     
 
     
 
Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 24 

Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 
 

Délibération n°20250428-08 - FINANCES : Approbation du Compte Administratif 2024 - Budget 
annexe du service eau. 

 
Mme JANODET expose :  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 relatif à la 
désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif, L.2121-31 
relatif à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion, L.1612-12 et L1612-13 relatifs aux 
modalités de vote du compte administratif, 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2024 dressé par le comptable, 
Vu l’état des restes à réaliser, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : d’approuver le compte administratif 2024, selon les éléments ci-dessous : 
 
 
Article 2 : de reconnaître la sincérité des restes à réaliser, 
 

Article 3 : d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

 

 
 
Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 23 

Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

M. le Maire ne prend pas part au vote. 

 

Délibération n°20250428-09 - FINANCES : Affectation du résultat comptable d‘exploitation de 
l’exercice 2024 : budget annexe du service eau. 

 
Mme JANODET expose :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les instructions budgétaires et comptables M4, M49, applicables aux services publics locaux 
industriels et commerciaux,  
Vu le compte de gestion 2024 établi par le comptable public municipal, 
Vu le compte administratif 2024 du budget annexe du service eau, 
Vu le budget primitif 2025 voté le 31 mars 2025 avec reprise anticipée des résultats 2024, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Considérant que dans le cadre de l’application des instructions budgétaires et comptables précitées, 
le conseil municipal est tenu de délibérer sur l’affectation du résultat comptable d’exploitation 2024 du 
budget annexe du service eau. 
 

Dépenses Recettes Solde

Fonctionnement : réalisations 2 429 846,84 2 317 743,77 -112 103,07

Investissement : réalisations 520 903,32 873 584,96 352 681,64

Solde de fonctionnement 2023 reporté 0,00 307 851,35 307 851,35

Solde d'investissement 2023 reporté 0,00 454 733,45 454 733,45

Total réalisations et reports 2 950 750,16 3 953 913,53 1 003 163,37

Résultat cumulé fonctionnement 195 748,28

Résultat cumulé investissement 807 415,09

Total résultat cumulé avant reports N-1 

(conforme au résultat de clôture du compte 

de gestion)

1 003 163,37

Investissement : reste à réaliser report N-1 532 057,14 0,00 -532 057,14

Total résultat cumulé avec reports N-1 471 106,23

Section
Exécution budgétaire
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Il est décidé : 

Article 1er : de prendre acte que le compte administratif 2024, après vérification auprès du comptable 
public des diverses écritures de dépenses et de recettes figurant au compte de gestion, fait apparaître 
un résultat d’exploitation excédentaire de 195 748,28 € et d’investissement excédentaire de 
807 415,09 €. 
 
Article 2 : d’affecter le résultat comptable d’exploitation comme suit : 
 
Financement de la section d’exploitation 2025 : 195 645,28 € 
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 
 
Affectation des plus-values nettes des cessions d'actif au financement des dépenses d'investissement : 
103,00€ 
(Compte 1064 : Réserves réglementées )   

 
Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 24 

Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 

 

 

    

Délibération n°20250428-10 - FINANCES : Approbation du compte de gestion 2024 - Budget 

annexe du service assainissement. 

  

Mme JANODET expose :  

 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L1612-12 et suivants 
Vu le budget primitif 2024 adopté par délibération du 8 avril 2024, 
Vu les décisions modificatives, 
Vu le compte de gestion 2024, 
Vu l’avis favorable de la commission finances 
 
 
Après s'être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l'exercice 2024 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiements ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire, 
 
Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2024 qui présente les résultats de clôture de l’exercice 
suivants :  

 
Excédent global d’exploitation :                  90 728,25 € 
      
Excédent global d’investissement :           1 025 489,19 € 

         -------------------- 
Excédent global de clôture  :                     1 116 217,44 € 

 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives  
 
Il est décidé :  
 
Article 1 : de déclarer que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2024 par le comptable public, 
visé et certifié par l'ordonnateur, n'appelle ni observations, ni réserves de sa part  
 
Article 2 : d’approuver les résultats définitifs de celui-ci. 
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Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 24 

Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 

 

Délibération n°20250428-11 - FINANCES : Approbation du Compte Administratif 2024 - Budget 
annexe du service assainissement. 

 
Mme JANODET expose :  
 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 relatif à la 
désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif, L.2121-31 
relatif à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion, L.1612-12 et L1612-13 relatifs aux 
modalités de vote du compte administratif, 
Vu le compte de gestion du budget assainissement de l’exercice 2024 dressé par le comptable, 
Vu l’état des restes à réaliser, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : d’approuver le compte administratif du budget assainissement 2024, selon les éléments ci-
dessous : 
 
Article 2 : de reconnaître la sincérité des restes à réaliser. 
 
Article 3 : d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

 
 

 

 

 
Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 23 

Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

M. le Maire ne prend pas part au vote. 

 

 

Dépenses Recettes Solde

Fonctionnement : réalisations 1 292 983,76 1 376 938,20 83 954,44

Investissement : réalisations 272 994,70 632 154,76 359 160,06

Solde de fonctionnement 2023 reporté 0,00 6 773,81 6 773,81

Solde d'investissement 2023 reporté 0,00 666 329,13 666 329,13

Total réalisations et reports 1 565 978,46 2 682 195,90 1 116 217,44

Résultat cumulé fonctionnement 90 728,25

Résultat cumulé investissement 1 025 489,19

Total résultat cumulé avant reports N-1 

(conforme au résultat de clôture du compte 

de gestion)

1 116 217,44

Investissement : reste à réaliser report N-1 438 262,00 0,00 -438 262,00

Total résultat cumulé avec reports N-1 677 955,44

Section
Exécution budgétaire
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Délibération n°20250428-12 - FINANCES : Affectation du résultat comptable d‘exploitation de 
l’exercice 2024 : budget annexe du service assainissement. 

 
 
Mme JANODET expose :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les instructions budgétaires et comptables M4, M49, applicables aux services publics locaux 
industriels et commerciaux,  
Vu le compte de gestion 2024 établi par le comptable public municipal, 
Vu le compte administratif 2024 du budget annexe du service assainissement, 
Vu le budget primitif 2025 voté le 31 mars 2025 avec reprise anticipée des résultats 2024,  
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Considérant que dans le cadre de l’application des instructions budgétaires et comptables précitées, 
le conseil municipal est tenu de délibérer sur l’affectation du résultat comptable d’exploitation 2024 du 
budget annexe du service assainissement, 
 
Il est décidé : 

Article 1er : de prendre acte que le compte administratif 2024, après vérification auprès du trésorier 
municipal des diverses écritures de dépenses et de recettes figurants au compte de gestion, fait 
apparaître un résultat d’exploitation excédentaire de 90 728,25 € et un résultat excédentaire 
d’investissement de 1 025 489,19 € 
 
Article 2 : d’affecter le résultat comptable d’exploitation comme suit : 
Financement des charges d’exploitation 2025 : 90 728,25 € 
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 

     

 

 
Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 24 

Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 

 

 
 

Délibération n°20250428-13 - FINANCES : Approbation du compte de gestion 2024 - Budget 

annexe camping municipal. 

  
 
Mme JANODET expose :  
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L1612-12 et suivants 
Vu le budget primitif 2024 adopté par délibération du Conseil du 8 avril 2024, 
Vu la décision modificative, 
Vu le compte de gestion 2024, 
Vu la délibération n° 20241104-16 du 4 novembre 2024 relative à la clôture du budget annexe Camping 
au 31 décembre 2024, 
Vu l’avis favorable de la commission finances 
 
Après s'être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l'exercice 2024 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiements ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire, 
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Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2024 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, exécution qui présente les résultats de clôture de l’exercice suivants :  

 
Déficit global d’exploitation  :               - 16 177,31 € 
Excédent global d’investissement    :               29 354,16 € 

     ----------------- 
Excédent global de clôture :                          13 176,85 € 
 

 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives  
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : de déclarer que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2024 par le comptable public, 
visé et certifié par l'ordonnateur, n'appelle ni observations, ni réserves de sa part. 
 
Article 2 : d’approuver les résultats définitifs de celui-ci. 
 
    
     
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30 

 
 
 

Délibération n°20250428- 14 - FINANCES : Approbation du Compte Administratif 2024 - Budget 
annexe camping municipal. 

 
Mme JANODET expose :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 relatif à la 
désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif, L.2121-31 
relatif à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion, L.1612-12 et L1612-13 relatifs aux 
modalités de vote du compte administratif, 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2024 dressé par le comptable, 
Vu la délibération n° 20241104-16 du 4 novembre 2024 relative à la clôture du budget annexe Camping 
au 31 décembre 2024, 
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Il est décidé :  
 
Article 1 : d’approuver le compte administratif 2024 selon les éléments ci-dessous :  
 
 
 

Article 2 : d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

M. le Maire ne prend pas part au vote) 

 
 
 
 

Délibération n°20250428-15 - FINANCES : Affectation du résultat comptable d‘exploitation de 

l’exercice 2024 : budget annexe camping municipal. 
 
Mme JANODET expose :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 applicables aux services publics locaux industriels et 
commerciaux,  
Vu le compte de gestion 2024 établi par le comptable public municipal, 
Vu le compte administratif 2024 du budget annexe camping municipal, 
Vu la délibération n° 20241104-16 du 4 novembre 2024 relative à la clôture du budget annexe Camping 
au 31 décembre 2024, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Considérant que dans le cadre de l’application des instructions budgétaires et comptables précitées, 
le conseil municipal est tenu de délibérer sur l’affectation du résultat comptable d’exploitation 2024 du 
budget annexe camping municipal, 
 
Il est décidé : 

Article 1er : de prendre acte que le compte administratif 2024 après vérification auprès du comptable 
public des diverses écritures de dépenses et de recettes figurants au compte de gestion, fait apparaître 
un résultat d’exploitation déficitaire de 16 177,31 € et un résultat d’investissement excédentaire de 
29 354,16 €. 
 
Article 2 : d’affecter le résultat comptable d’exploitation comme suit : 
 
Compte 002 : déficit de fonctionnement reporté : 16 177,31 € 
 
Article 3 : compte tenu de la clôture du budget annexe Camping au 31/12/2024, ces résultats seront 
repris dans le budget principal 2025. 
 
 
 

Dépenses Recettes Solde

Fonctionnement : réalisations 23 784,06 22 341,96 -1 442,10

Investissement : réalisations 80 735,00 87 841,00 7 106,00

Solde de fonctionnement 2023 reporté 14 735,21 0,00 -14 735,21

Solde d'investissement 2023 reporté 0,00 22 248,16 22 248,16

Total réalisations et reports 119 254,27 132 431,12 13 176,85

Résultat cumulé fonctionnement -16 177,31

Résultat cumulé investissement 29 354,16

Total résultat cumulé avant reports N-1 

(conforme au résultat de clôture du compte 

de gestion)

13 176,85

Investissement : reste à réaliser report N-1 0,00

Total résultat cumulé avec reports N-1 13 176,85

Section
Exécution budgétaire
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30 

 
 
 

Délibération n°20250428-16 - FINANCES : Approbation du compte de gestion 2024 - Budget 

annexe du service des mobilités. 

  
 
Mme JANODET expose :  
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L1612-12 et suivants 
Vu le budget primitif 2024 adopté par délibération du Conseil du 8 avril 2024, 
Vu la décision modificative, 
Vu le compte de gestion 2024, 
Vu l’avis favorable de la commission finances 
 
 
Après s'être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l'exercice 2024 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiements ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures 
 
Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire, 
 
Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2024 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, exécution qui présente les résultats de clôture de l’exercice suivants :  

 
Excédent global d’exploitation  :    201 969,22 € 
Déficit global d’investissement      - 102 689,65 € 

                 --------------------- 
Excédent global de clôture :            99 279,57 €        

 
 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives  
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : de déclarer que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2024 par le comptable public, 
visé et certifié par l'ordonnateur, n'appelle ni observations, ni réserves de sa part. 
 
Article 2 : d’approuver les résultats définitifs de celui-ci. 
 
 
   
 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 24 

Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 
 
 

  

Délibération n°20250428- 17 - FINANCES : Approbation du Compte Administratif 2024 - Budget 
annexe du service des mobilités 

 
Mme JANODET expose : 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 relatif à la 
désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif, L.2121-31 
relatif à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion, L.1612-12 et L1612-13 relatifs aux 
modalités de vote du compte administratif, 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2024 dressé par le comptable, 
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : d’approuver le compte administratif 2024 selon les éléments ci-dessous :  
 

 
 
 
 
 
 
 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 23 

Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

M. le Maire ne prend pas part au vote. 
 
 
 
 
 
  

Délibération n°20250428-18 - FINANCES : Affectation du résultat comptable d‘exploitation de 

l’exercice 2024 : Budget annexe du service des mobilités 

 
Mme JANODET expose :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 applicables aux services publics locaux industriels et 
commerciaux,  
Vu le compte de gestion 2024 établi par le comptable public municipal, 
Vu le compte administratif 2024 du budget annexe mobilités, 
Vu le budget primitif 2025 voté le 31 mars 2025 avec reprise anticipée des résultats 2024, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Considérant que dans le cadre de l’application des instructions budgétaires et comptables précitées, 
le conseil municipal est tenu de délibérer sur l’affectation du résultat comptable d’exploitation 2024 du 
budget annexe mobilités, 

Dépenses Recettes Solde

Fonctionnement : réalisations 236 132,37 361 509,43 125 377,06

Investissement : réalisations 126 631,99 78 239,50 -48 392,49

Solde de fonctionnement 2023 reporté 0,00 76 592,16 76 592,16

Solde d'investissement 2023 reporté 54 297,16 0,00 -54 297,16

Total réalisations et reports 417 061,52 516 341,09 99 279,57

Résultat cumulé fonctionnement 201 969,22

Résultat cumulé investissement -102 689,65

Total résultat cumulé avant reports N-1 

(conforme au résultat de clôture du compte 

de gestion)

99 279,57

Investissement : reste à réaliser report N-1 43 620,52 0,00 -43 620,52

Total résultat cumulé avec reports N-1 55 659,05

Section
Exécution budgétaire
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Il est décidé : 

Article 1er : de prendre acte que le compte administratif 2024, après vérification auprès du comptable 
public des diverses écritures de dépenses et de recettes figurant au compte de gestion, fait apparaître 
un résultat d’exploitation excédentaire de 201 969,22 € et un résultat d’investissement déficitaire de -
102 689,65 €. 
 
Article 2 : d’affecter le résultat comptable d’exploitation comme suit : 
  
Financement du déficit d’investissement : 146 310,17 €  
(Compte 1068 : autres réserves)  
 
Financement des charges d’exploitation 2025 : 55 659,05 € 
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 

 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 24 

Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 

 

Délibération n°20250428-19 - FINANCES : Décision modificative n° 1 au Budget principal – 

exercice 2025 

 

Mme JANODET expose :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 applicable aux communes,  

Vu le budget primitif 2025 approuvé par délibération en date du 31 mars 2025, 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, 

 

 

Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 

budgétaires, 

 

Il est décidé : 

 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n° 1 au budget principal – exercice 2025 ci-annexée : 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30 

Chapitre Libellé Chapitre Article Libellé Article
Code Opération 

d'équipement

Libellé Opération 

d'équipement
Fonction Libellé Fonction

Code Service 

Gestionnaire

Libellé Service 

Gestionnaire
Montant

Type de 

mouvement

D002
Résultat de 

fonctionnement reporté
002

Résultat de fonctionnement 

reporté
-

Hors opération 

d'équipement
01

Opérations non 

ventilables
B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-16 177,31 Réel

011
Charges à caractère 

général
62878 A ddes tiers -

Hors opération 

d'équipement
752 Energie photovoltaïque B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
18 378,60 Réel

  2 201,29

R002
Résultat de 

fonctionnement reporté
002

Résultat de fonctionnement 

reporté
-

Hors opération 

d'équipement
01

Opérations non 

ventilables
B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-5 798,71 Réel

74
Dotations et 

participations
74833

Etat - Compensation au titre des 

exonérations de taxe foncière
-

Hors opération 

d'équipement
01

Opérations non 

ventilables
B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
8 000,00 Réel

  2 201,29

D001

Solde d'exécution de la 

section d'investissement 

reporté

001
Solde d'exécution de la section 

d'investissement reporté
-

Hors opération 

d'équipement
01

Opérations non 

ventilables
B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-29 354,16 Réel

-  29 354,16

R001

Solde d'exécution de la 

section d'investissement 

reporté

001
Solde d'exécution de la section 

d'investissement reporté
-

Hors opération 

d'équipement
01

Opérations non 

ventilables
B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-29 354,16 Réel

-  29 354,16

DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET PRINCIPAL - EXERCICE 2025

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
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Délibération n°20250428-20 - FINANCES : Décision modificative n° 1 au Budget annexe EAU– 
exercice 2025 

 

Mme JANODET expose :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux budgets annexes des services d’eau et 
d’assainissement, 
Vu le budget primitif 2025 approuvé par délibération en date du 31 mars 2025, 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, 

 

Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 

budgétaires, 

 
Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n° 1 au budget annexe EAU– exercice 2025 ci-annexée : 
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Chapitre Libellé Chapitre Article Libellé Article

Code 

Opération 

d'équipe

ment

Libellé Opération 

d'équipement

Code Service 

Gestionnaire

Libellé Service 

Gestionnaire
Montant

Type de 

mouvement

023

Virement à la 

section 

d'investissemen

t

023
Virement à la section 

d'investissement
-

Hors opération 

d'équipement
B23400

FINANCES 

COMMANDE 

PUBLIQUE

-  34 577,00
Ordre entre 

sections

042

Opérations 

d'ordre de 

transfert entre 

sections

6811

Dotations aux amortissements sur 

immobilisations incorporelles et 

corporelles

-
Hors opération 

d'équipement
B23400

FINANCES 

COMMANDE 

PUBLIQUE

  34 474,00
Ordre entre 

sections

-   103,00

002

Résultat 

d'exploitation 

reporté

002
Résultat de fonctionnement 

reporté
-

Hors opération 

d'équipement
B23400

FINANCES 

COMMANDE 

PUBLIQUE

-   103,00 Réel

-   103,00

021

Virement de la 

section 

d'exploitation

021
Virement de la section de 

fonctionnement
-

Hors opération 

d'équipement
B23400

FINANCES 

COMMANDE 

PUBLIQUE

-  34 577,00
Ordre entre 

sections

040

Opérations 

d'ordre de 

transfert entre 

sections

28131 Bâtiments -
Hors opération 

d'équipement
B23400

FINANCES 

COMMANDE 

PUBLIQUE

  13 810,00
Ordre entre 

sections

040

Opérations 

d'ordre de 

transfert entre 

sections

28153 Installations à caractère spécifique -
Hors opération 

d'équipement
B23400

FINANCES 

COMMANDE 

PUBLIQUE

  20 664,00
Ordre entre 

sections

10

Dotations, fonds 

divers et 

réserves

1064 Réserves réglementées -
Hors opération 

d'équipement
B23400

FINANCES 

COMMANDE 

PUBLIQUE

   103,00 Réel

   0,00

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET ANNEXE EAU - EXERCICE 2025
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30 

 

Délibération n°20250428-21 - FINANCES : Décision modificative n° 1 au Budget annexe 
ASSAINISSEMENT– exercice 2025 

 

Mme JANODET expose :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux budgets annexes des services d’eau et 
d’assainissement, 
Vu le budget primitif 2025 approuvé par délibération en date du 31 mars 2025, 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, 

 

Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 

budgétaires, 

 
Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n° 1 au budget annexe ASSAINISSEMENT– exercice 

2025 ci-annexée : 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30 

Chapitre Libellé Chapitre Article Libellé Article
Code Service 

Gestionnaire

Libellé Service 

Gestionnaire

Code Opération 

d'équipement

Libellé Opération 

d'équipement
Montant

Type de 

mouvement

011

Charges à caractère 

général 6231 Annonces et insertions B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE -

Hors opération 

d'équipement -   22,99 Réel

023

Virement à la section 

d'investissement 023

Virement à la section 

d'investissement B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE -

Hors opération 

d'équipement -  18 514,00

Ordre entre 

sections

042

Opérations d'ordre de 

transfert entre sections 6811

Dotations aux amortissements 

sur immobilisations incorporelles 

et corporelles B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE -

Hors opération 

d'équipement   18 514,00

Ordre entre 

sections

-   22,99

002

Résultat d'exploitation 

reporté 002

Résultat de fonctionnement 

reporté B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE -

Hors opération 

d'équipement -   22,99 Réel

-   22,99

021

Virement de la section 

d'exploitation 021

Virement de la section de 

fonctionnement B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE -

Hors opération 

d'équipement -  18 514,00

Ordre entre 

sections

040

Opérations d'ordre de 

transfert entre sections 28153

Installations à caractère 

spécifique B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE -

Hors opération 

d'équipement   17 524,00

Ordre entre 

sections

040

Opérations d'ordre de 

transfert entre sections 28156

Matériel spécifique 

d'exploitation B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE -

Hors opération 

d'équipement    990,00

Ordre entre 

sections

   0,00

DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - EXERCICE 2025

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT
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Délibération n°20250428-22 - FINANCES : Garantie d’emprunt auprès de la Caisse des Dépôts et 

Consignations pour AVEYRON HABITAT  

 

Mme JANODET expose : 

AVEYRON HABITAT souhaite financer l’opération LES FILTRES – TRANCHES 1, parc social public 

destinée à l’acquisition en VEFA de 31 logements situés 3 Avenue Paul RAMADIER 12200 

VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE.  

AVEYRON HABITAT est amené à contractualiser un prêt auprès de la Caisse des Dépôts et 

Consignations. Le prêt envisagé d’un montant de 1 675 880 euros est remboursable pour une durée 

totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance de prêt. Ce prêt est soumis à la prise de garantie 

de la collectivité. 

AVEYRON HABITAT sollicite donc la Commune de Villefranche de Rouergue pour une prise de garantie 

à hauteur de 50% du prêt. 

Le principe d’une garantie a été approuvé au cours du conseil municipal du 03 mars 2025. 

 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 2305 du Code Civil, 

Vu le budget principal de la commune, 

Vu la demande formulée par AVEYRON HABITAT sollicitant la garantie d’un prêt Caisse des Dépôts et 

Consignations à hauteur de 50% d’un montant de 1 675 880 € destiné au financement de l’opération en 

VEFA de 31 logements à Villefranche de Rouergue, 

Vu l’avis favorable de la commission finances, 

Vu la délibération n° 20250303-03 en date du 03 mars 2025 approuvant le principe d’une garantie 

d’emprunt à hauteur de 50% d’un prêt de 1 675 880 € contracter par AVEYRON HABITAT auprès de la 

Banque des Territoires - Caisse des Dépôts et Consignations pour l’opération d’acquissions en VEFA 

de 31 logements à Villefranche-de-Rouergue, 

 

Il est décidé : 

Article 1 : D’accorder la garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total 

de 1 675 880 € souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les 

caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 168771 constitué d’une 

ligne de prêt. 

Le contrat évoqué ci-dessus est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : De préciser que la garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et 

jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 

dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 

commune s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 

renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

Article 3 : De confirmer que la commune de Villefranche-de-Rouergue s’engage pendant toute la durée 

du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt. 

 

 

 

 



93 
 



94 
 



95 
 



96 
 



97 
 



98 
 



99 
 



100 
 



101 
 



102 
 



103 
 



104 
 



105 
 



106 
 



107 
 



108 
 



109 
 



110 
 



111 
 



112 
 



113 
 



114 
 

 

 

 

 

 



115 
 

 

Mme MANDROU TAOUBI : Oui, merci Monsieur le Maire. Je souhaite dire que nous voterons contre 
cette délibération. C’est déjà un projet contre lequel nous avions voté : 60 logements sociaux au Tricot, 
qui est déjà un quartier très social. Il n’y a aucune mixité sociale dans ce projet. Nous n’allons donc pas, 
en plus, garantir le prêt pour construire ces bâtiments. 

M. BOUYSSIE : Je précise simplement que, dans le cadre de cette opération au Tricot, Aveyron Habitat 
va engager très prochainement le processus de location-accession. Il y a donc 11 logements qui vont 
être, dès à présent, mis sur le marché. 

 

 

Vote à la majorité  

Nombre de voix pour: 23 voix pour ;  

Nombre de voix contre : 6  (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) ;  

Nombre d’abstention : 1 (Mme COMBE CAYLA) 

 

Délibération n°20250428-23 - FINANCES : Modification de la délibération portant dérogation au 

principe du repos dominical dans les commerces de détail au titre de l’année 2025 - Avis du 

Conseil Municipal  
 

 
Mme JANODET expose :  
 
La Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques 
dite loi Macron a modifié l’article L.3132-26 du Code du travail relatif à la dérogation au repos dominical 
des salariés dans les commerces de détail. 
 
A ce jour, dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement 
le dimanche, le maire peut, après avis du conseil municipal, supprimer ce repos dans la limite de 12 par 
an et par catégorie de commerce. L’autorisation en question est donnée pour l’ensemble de la branche. 
Il doit, au préalable, saisir pour avis (simple) les organisations d'employeurs et de salariés intéressées 
(articles R3132-21 du Code du travail). 
 
Il doit également saisir pour avis conforme l’organe délibérant de l’EPCI dont la commune est membre 
(article L3132-26 du code du travail) dès lors qu’il envisage d’autoriser une ou plusieurs branches 
d’activité à ouvrir plus de 5 dimanches sur l’année. 
 
La liste des dimanches pour lesquels l’autorisation d’ouverture est accordée doit être établie au 31 
décembre pour l’année suivante. En vertu du principe du parallélisme des formes toute modification en 
cours d’année doit être effectuée dans les mêmes formes, deux mois au moins avant le premier 
dimanche concerné par la modification. 

Par délibération du 4 novembre 2024, la commune de Villefranche de Rouergue a arrêté à 5 dimanches 
les autorisations au titre de l’année 2025. Afin de prendre en compte les demandes récentes de certains 
commerçants souhaitant modifier ou ajouter des dates d’ouverture dominicale pour l’année 2025, il est 
nécessaire de modifier cette délibération. 

VU la Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques 
dite loi Macron, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code du Travail et notamment ses articles L3132-26, L3132-27 et R3132-21,  
VU la saisine pour avis des organisations d’employeurs et de salariés intéressées, 
VU la délibération n°20241104-17 du Conseil Municipal du 4 novembre 2024 portant dérogation au 
principe du repos dominical dans les commerces de détail au titre de l’année 2025  
VU les demandes formulées par les commerces Villefranchois en termes d’ouvertures dominicales pour 
l’année 2025, 
VU l’avis favorable de la commission Finances, 
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Il est décidé :  

Article 1er : de modifier la délibération n°20241104-17 en date du 4 novembre 2024 relative à la 
dérogation au principe du repos dominical dans les commerces de détail au titre de l’année 2025  
 
Article 2 : d’émettre un avis favorable :  
 
 

➢ à la dérogation au principe du repos dominical dans les commerces de détail de la commune 
de Villefranche de Rouergue dans la limite de 5 dimanches au titre de l’année 2025. 
 

➢ sur les dates auxquelles les différents commerces de détail de la commune pourraient être 
autorisés à ouvrir en 2025 : 
 

o Commerces de détail d’habillement : 12 janvier – 29 juin –  7 septembre – 14 et 21 décembre 
2025 
 

o Commerces de détail de produits de parfumerie : 7, 14 et 21 décembre 2025 
 

o Commerces de détail d’automobiles : 19 janvier – 16 mars – 15 juin – 14 septembre et 12 
octobre 2025 

 

o Commerces de détail de jeux et jouets : 30 novembre  –  7 – 14 et 21 décembre 2025 
 

o Commerces de détail de livres : 14 et 21 décembre 2025 

 

o Commerces de détail alimentaire où à prédominance alimentaire : 30 novembre  – 7, 14 21 et 
28 décembre 2025 

 

o Commerces de détail d’articles de jardinage, bricolage, détente, loisirs : 6 avril et 14 décembre 
2025 

 

o Commerces de détail de fleurs, plantes, graines, engrais, animaux de compagnie et 
aliments pour ces animaux en magasins spécialisés : 30 novembre – 7, 14, 21 et 28 
décembre 2025 
 

o Commerces de détail d’articles de sports et de loisirs : 12 janvier – 29 juin – 30 novembre – 14 
et 21 décembre 2025 
 

o Commerces de détail de meubles : 12 janvier – 30 novembre – 21 décembre 2025 
 

o Commerces de détail d’articles de cuisine – ménage- bazar : 23 et 30 novembre – 7,14 et 21 
décembre 2025 

 

 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 

 

 

 

 

Délibération n°20250428-24 - FINANCES : Convention pluriannuelle d’objectifs (CPO) 2025-2026 

avec le Comité Départemental UFOLEP Aveyron dans le cadre du Contrat de ville de Villefranche-

de-Rouergue. 

 

M. BOUYSSIE expose :  
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Dans le cadre du nouveau Contrat de ville « Engagements Quartiers 2024-2030 » de Villefranche-de-

Rouergue, la commune, la Communauté de communes et l’Etat publient un appel à projets (AAP) 

annuel conjoint, afin de soutenir l’élaboration d’actions cohérentes avec les enjeux prioritaires identifiés, 

à destination des habitants du quartier prioritaire de la Politique de la ville (QPV) Bastide, Tricot et 

Lapeyrade.  

Parmi ces actions, plusieurs s’inscrivent dans la durée et sont portées par des partenaires de la 

commune bien ancrés sur le territoire et qui ont fait leurs preuves. La plupart de ces actions sont 

d’ailleurs renouvelées d’une année sur l’autre. 

Depuis 2024, l’Etat, représenté par la Préfecture de l’Aveyron, élabore des Conventions pluriannuelles 

d’objectifs (CPO) avec des associations et structures qui en font la demande et qui portent ces actions 

pour lesquelles il existe des besoins sur le territoire.  

La municipalité souhaite à ce jour aller dans le même sens, permettant ainsi aux porteurs de projets de 

pouvoir se projeter dans l’avenir et d’avoir l’assurance de bénéficier des subventions municipales sur 2 

ans, du même montant annuel, sous réserve de la justification annuelle de l’emploi de la subvention par 

le bénéficiaire et de la disponibilité budgétaire de la commune.  

Le contrat de ville allant devoir faire l’objet d’une évaluation à mi-parcours en 2027, ses co-pilotes, en 

l’occurrence la Commune et l’Etat, ne peuvent aller au-delà des 2 ans pour leurs conventions, car il 

faudra évaluer les actions principales. 

La commune suit ainsi la volonté de l’Etat de donner de la visibilité aux associations qui mènent des 

actions de service public, répondant à l’intérêt général. De leur côté, les associations s'engagent, 

chacune à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre lesdits projets. 

Dans le cadre de l’AAP 2025 du contrat de ville, au lendemain de l’instruction de toutes les demandes 

de subventions, 22 actions ont été retenues par la commune (sur les 35 où elle a été sollicitée, sachant 

que 40 actions ont été déposées au total), pour des montants de subventions allant de 500 € à 4000 €.  

Une CPO est conclue avec le Comité Départemental UFOLEP Aveyron pour ses deux actions : « la 

Caravane du sport », à hauteur de 2500 € par an, et « Toutes sportives », à hauteur de 2000 € par an. 

Cette convention a pour objectif de définir les modalités d'attribution de la subvention accordée par la 

commune, les objectifs, le déroulement, la méthodologie de suivi et les critères d'évaluation des actions. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances, 

II est décidé :  

Article 1 : d'autoriser M. le Maire à signer la Convention Pluriannuelle d'Objectifs ci-annexé et tous les 

documents y afférents. 

Article 2 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

Le contrat de ville allant devoir faire l’objet d’une évaluation à mi-parcours en 2027, ses co-pilotes, en 

l’occurrence la Commune et l’Etat, ne peuvent aller au-delà des 2 ans pour leurs conventions, car il 

faudra évaluer les actions principales. 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 

Délibération n°20250428-25 - FINANCES : Convention pluriannuelle d’objectifs (CPO) 2025-2026 

avec l’association les Ateliers de la Fontaine (AT2F) dans le cadre du Contrat de ville de 

Villefranche-de-Rouergue. 

M. BOUYSSIE expose :  

Dans le cadre du nouveau Contrat de ville « Engagements Quartiers 2024-2030 » de Villefranche-de-

Rouergue, la commune, la Communauté de communes et l’Etat publient un appel à projets (AAP) 

annuel conjoint, afin de soutenir l’élaboration d’actions cohérentes avec les enjeux prioritaires identifiés, 

à destination des habitants du quartier prioritaire de la Politique de la ville (QPV) Bastide, Tricot et 

Lapeyrade.  

Parmi ces actions, plusieurs s’inscrivent dans la durée et sont portées par des partenaires de la 

commune bien ancrés sur le territoire et qui ont fait leurs preuves. La plupart de ces actions sont 

d’ailleurs renouvelées d’une année sur l’autre. 

Depuis 2024, l’Etat, représenté par la Préfecture de l’Aveyron, élabore des Conventions pluriannuelles 

d’objectifs (CPO) avec des associations et structures qui en font la demande et qui portent ces actions 

pour lesquelles il existe des besoins sur le territoire.  

La municipalité souhaite à ce jour aller dans le même sens, permettant ainsi aux porteurs de projets de 

pouvoir se projeter dans l’avenir et d’avoir l’assurance de bénéficier des subventions municipales sur 2 

ans, du même montant annuel, sous réserve de la justification annuelle de l’emploi de la subvention par 

le bénéficiaire et de la disponibilité budgétaire de la commune.  

Le contrat de ville allant devoir faire l’objet d’une évaluation à mi-parcours en 2027, ses co-pilotes, en 

l’occurrence la Commune et l’Etat, ne peuvent aller au-delà des 2 ans pour leurs conventions, car il 

faudra évaluer les actions principales. 

La commune suit ainsi la volonté de l’Etat de donner de la visibilité aux associations qui mènent des 

actions de service public, répondant à l’intérêt général. De leur côté, les associations s'engagent, 

chacune à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre lesdits projets. 

Dans le cadre de l’AAP 2025 du contrat de ville, au lendemain de l’instruction de toutes les demandes 

de subventions, 22 actions ont été retenues par la commune (sur les 35 où elle a été sollicitée, sachant 

que 40 actions ont été déposées au total), pour des montants de subventions allant de 500 € à 4000 €.  

Une CPO est conclue avec l’association Les Ateliers de la Fontaine pour ses deux actions : « le Contrat 

local d’accompagnement à la scolarité (CLAS) collège » à hauteur de 4000 € par an, et « Exploration 

éducative et créative », à hauteur de 4000 € par an. 

Cette convention a pour objectif de définir les modalités d'attribution de la subvention accordée par la 

commune, les objectifs, le déroulement, la méthodologie de suivi et les critères d'évaluation des actions. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances, 

II est décidé :  

Article 1 : d'autoriser M. le Maire à signer la Convention Pluriannuelle d'Objectifs ci-annexé et tous les 

documents y afférents. 

Article 2 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 

 

Délibération n°20250428- 26 - FINANCES : Convention pluriannuelle d’objectifs (CPO) 2025-2026 

avec l’Association Fondation Etudiante pour la Ville (AFEV) dans le cadre du Contrat de ville 

de Villefranche-de-Rouergue. 

 

M. BOUYSSIE expose :  

Dans le cadre du nouveau Contrat de ville « Engagements Quartiers 2024-2030 » de Villefranche-de-

Rouergue, la commune, la Communauté de communes et l’Etat publient un appel à projets (AAP) 

annuel conjoint, afin de soutenir l’élaboration d’actions cohérentes avec les enjeux prioritaires identifiés, 

à destination des habitants du quartier prioritaire de la Politique de la ville (QPV) Bastide, Tricot et 

Lapeyrade.  

Parmi ces actions, plusieurs s’inscrivent dans la durée et sont portées par des partenaires de la 

commune bien ancrés sur le territoire et qui ont fait leurs preuves. La plupart de ces actions sont 

d’ailleurs renouvelées d’une année sur l’autre. 

Depuis 2024, l’Etat, représenté par la Préfecture de l’Aveyron, élabore des Conventions pluriannuelles 

d’objectifs (CPO) avec des associations et structures qui en font la demande et qui portent ces actions 

pour lesquelles il existe des besoins sur le territoire.  

La municipalité souhaite à ce jour aller dans le même sens, permettant ainsi aux porteurs de projets de 

pouvoir se projeter dans l’avenir et d’avoir l’assurance de bénéficier des subventions municipales sur 2 

ans, du même montant annuel, sous réserve de la justification annuelle de l’emploi de la subvention par 

le bénéficiaire et de la disponibilité budgétaire de la commune.  

Le contrat de ville allant devoir faire l’objet d’une évaluation à mi-parcours en 2027, ses co-pilotes, en 

l’occurrence la Commune et l’Etat, ne peuvent aller au-delà des 2 ans pour leurs conventions, car il 

faudra évaluer les actions principales. 

La commune suit ainsi la volonté de l’Etat de donner de la visibilité aux associations qui mènent des 

actions de service public, répondant à l’intérêt général. De leur côté, les associations s'engagent, 

chacune à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre lesdits projets. 

Dans le cadre de l’AAP 2025 du contrat de ville, au lendemain de l’instruction de toutes les demandes 

de subventions, 22 actions ont été retenues par la commune (sur les 35 où elle a été sollicitée, sachant 

que 40 actions ont été déposées au total), pour des montants de subventions allant de 500 € à 4000 €.  

Une CPO est conclue avec l’Association Fondation Etudiante pour la Ville (AFEV) pour son actions : 

« Mentorat », à hauteur de 2000 € par an. 

Cette convention a pour objectif de définir les modalités d'attribution de la subvention accordée par la 

commune, les objectifs, le déroulement, la méthodologie de suivi et les critères d'évaluation de l’action. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances, 

II est décidé :  

Article 1 : d'autoriser M. le Maire à signer la Convention Pluriannuelle d'Objectifs ci-annexée et tous les 

documents y afférents. 

Article 2 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

. 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 

Délibération n°20250428-27 - FINANCES : Convention pluriannuelle d’objectifs (CPO) 2025-2026 

avec l’Association les Hauts Parleurs dans le cadre du Contrat de ville de Villefranche-de-

Rouergue. 

 

M. BOUYSSIE expose :  

Dans le cadre du nouveau Contrat de ville « Engagements Quartiers 2024-2030 » de Villefranche-de-

Rouergue, la commune, la Communauté de communes et l’Etat publient un appel à projets (AAP) 

annuel conjoint, afin de soutenir l’élaboration d’actions cohérentes avec les enjeux prioritaires identifiés, 

à destination des habitants du quartier prioritaire de la Politique de la ville (QPV) Bastide, Tricot et 

Lapeyrade.  

Parmi ces actions, plusieurs s’inscrivent dans la durée et sont portées par des partenaires de la 

commune bien ancrés sur le territoire et qui ont fait leurs preuves. La plupart de ces actions sont 

d’ailleurs renouvelées d’une année sur l’autre. 

Depuis 2024, l’Etat, représenté par la Préfecture de l’Aveyron, élabore des Conventions pluriannuelles 

d’objectifs (CPO) avec des associations et structures qui en font la demande et qui portent ces actions 

pour lesquelles il existe des besoins sur le territoire.  

La municipalité souhaite à ce jour aller dans le même sens, permettant ainsi aux porteurs de projets de 

pouvoir se projeter dans l’avenir et d’avoir l’assurance de bénéficier des subventions municipales sur 2 

ans, du même montant annuel, sous réserve de la justification annuelle de l’emploi de la subvention par 

le bénéficiaire et de la disponibilité budgétaire de la commune.  

Le contrat de ville allant devoir faire l’objet d’une évaluation à mi-parcours en 2027, ses co-pilotes, en 

l’occurrence la Commune et l’Etat, ne peuvent aller au-delà des 2 ans pour leurs conventions, car il 

faudra évaluer les actions principales. 

La commune suit ainsi la volonté de l’Etat de donner de la visibilité aux associations qui mènent des 

actions de service public, répondant à l’intérêt général. De leur côté, les associations s'engagent, 

chacune à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre lesdits projets. 

Dans le cadre de l’AAP 2025 du contrat de ville, au lendemain de l’instruction de toutes les demandes 

de subventions, 22 actions ont été retenues par la commune (sur les 35 où elle a été sollicitée, sachant 

que 40 actions ont été déposées au total), pour des montants de subventions allant de 500 € à 4000 €.  

Une CPO est conclue avec l’ASSOCIATION LES HAUTS PARLEURS pour son action : « l’Atelier des 

Cuistos », à hauteur de 500 € par an. 

 

Cette convention a pour objectif de définir les modalités d'attribution de la subvention accordée par la 

commune, les objectifs, le déroulement, la méthodologie de suivi et les critères d'évaluation de l’action. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances, 

II est décidé :  

Article 1 : d'autoriser M. le Maire à signer la Convention Pluriannuelle d'Objectifs ci-annexé et tous les 

documents y afférents. 

Article 2 : de prendre acte que la somme correspondante est inscrite au budget. 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 

 

 

Délibération n°20250428-28 - FINANCES : Convention pluriannuelle d’objectifs (CPO) 2025-2026 

avec l’Association Vivre Ensemble au Tricot dans le cadre du Contrat de ville de Villefranche-

de-Rouergue. 

 

M. BOUYSSIE expose :  

Dans le cadre du nouveau Contrat de ville « Engagements Quartiers 2024-2030 » de Villefranche-de-

Rouergue, la commune, la Communauté de communes et l’Etat publient un appel à projets (AAP) 

annuel conjoint, afin de soutenir l’élaboration d’actions cohérentes avec les enjeux prioritaires identifiés, 

à destination des habitants du quartier prioritaire de la Politique de la ville (QPV) Bastide, Tricot et 

Lapeyrade.  

Ces actions s’inscrivent dans la durée et sont portées par des partenaires de la commune bien ancrés 

sur le territoire. 

Depuis 2024, l’Etat, représenté par la Préfecture de l’Aveyron, élabore des Conventions pluriannuelles 

d’objectifs (CPO) avec des associations et structures qui en font la demande et qui portent ces actions 

pour lesquelles il existe des besoins sur le territoire.  

La municipalité souhaite à ce jour aller dans le même sens, permettant ainsi aux porteurs de projets de 

pouvoir se projeter dans l’avenir et d’avoir l’assurance de bénéficier des subventions municipales sur 2 

ans, du même montant annuel, sous réserve de la justification annuelle de l’emploi de la subvention par 

le bénéficiaire et de la disponibilité budgétaire de la commune.  

Le contrat de ville allant devoir faire l’objet d’une évaluation à mi-parcours en 2027, ses co-pilotes, en 

l’occurrence la Commune et l’Etat, ne peuvent aller au-delà des 2 ans pour leurs conventions, car il 

faudra évaluer les actions principales. 

La commune suit ainsi la volonté de l’Etat de donner de la visibilité aux associations qui mènent des 

actions de service public, répondant à l’intérêt général. De leur côté, les associations s'engagent, 

chacune à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre lesdits projets. 

Dans le cadre de l’AAP 2025 du contrat de ville, au lendemain de l’instruction de toutes les demandes 

de subventions, 22 actions ont été retenues par la commune (sur les 35 où elle a été sollicitée, sachant 

que 40 actions ont été déposées au total), pour des montants de subventions allant de 500 € à 4000 €.  

Une CPO est conclue avec l’ASSOCIATION VIVRE ENSEMBLE AU TRICOT pour son action : « 

Tisser du lien social sur le quartier du Tricot », à hauteur de 800 € par an. 

 

Cette convention a pour objectif de définir les modalités d'attribution de la subvention accordée par la 

commune, les objectifs, le déroulement, la méthodologie de suivi et les critères d'évaluation de l’action. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances, 

II est décidé : 

Article 1 : d'autoriser M. le Maire à signer la Convention Pluriannuelle d'Objectifs ci-annexé et tous les 

documents y afférents. 

Article 2 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 

Délibération n°20250428-29 - FINANCES: Attribution de subventions exceptionnelles pour 

l’Appel à Projets 2025 du Contrat de ville   

 

M. BOUYSSIE expose : 

 

VU le budget principal de la commune, 

VU les demandes de subventions formulées par les associations, 

VU l’avis favorable de la commission Finances,  

 

CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir les actions cofinancées du Contrat de ville, 

Il est décidé :  

ARTICLE 1 : d’attribuer les subventions suivantes : 

• Association Les Arts en Bastide royale                                                        500 € 

FTX : Éveil artistique et culturel pour les enfants locaux  

 

• Association AFEV 2000 € 

Mentorat (accompagnement d’enfants du QPV par des 

étudiants et lycéens bénévoles) 

 

• Association Familles laïques  700 € 

Cuisines d’ailleurs 

 

• Association L’Atelier Blanc 2500 € 

L’Atelier Blanc en bastide, rencontres créatives, Allons-y 

  

• Association Les Ateliers de la Fontaine 4000 € 

CLAS collège 

 

• Association Les Ateliers de la Fontaine 4000 € 

Exploration éducative et créative (ex-VVV) 

 

• Association Les Ateliers de la Fontaine  1000 € 

Inclusion numérique des habitants du QPV (Cyberbase) 

 

• Association Les Ateliers de la Fontaine  500 € 

Sorties et loisirs en famille 

 

• Collectif Action Jeunes 500 € 

Bourse aux loisirs extrascolaires 

 

• Centre permanent d’initiatives pour l’environnements (CPIE)  1800 € 

du Rouergue  

Les Ateliers verts 

 

• FACE Aveyron 1000 € 

WiFilles 

 

• Association les Hauts Parleurs 500 € 

L’atelier des Cuistos 
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• Mission locale départementale 500 € 

Connexions pro QPV à Villefranche 

 

• Association Partage de voix 1000 € 

Oreilles en balade, QPV Lapeyrade 

 

• Association La Piste au nez de la balle 600 € 

Festival Môm en piste 

 

• Association Le Refuge 500 € 

Actions de sensibilisation des enfants et jeunes  

aux questions LGBT+ 

 

• Stade Villefranchois Football 1000 € 

Sport, Education et Lien social 

 

• UFOLEP 12 2500 € 

La Caravane du sport 

 

• UFOLEP 12 2000 € 

Toutes sportives 

 

• Association Village 12 600 € 

Sécuriser les parcours Bourse au permis de conduire 

 

• Association Village 12 1500 € 

Femmes victimes de violences 

 

• Association Vivre ensemble au Tricot 800 € 

Tisser du Lien Social sur le Quartier du Tricot 

                                                                                                                    ----------------- 

 

TOTAL                                                                                                                  30 000 € 

 

 

ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents à ces subventions. 

 

ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 
 
 
Délibération n°20250428-30 - Urbanisme – Voirie - Réseaux : Modalités d’attribution des aides 
communales – primes à la sortie de vacance et primo-accédants – OPAH-RU Bastide 
 
M. BOUYSSIE expose : 
 
Dans le cadre de l'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat - Renouvellement Urbain (OPAH-
RU) 2023-2027, la commune de Villefranche-de-Rouergue met en place deux dispositifs d’aides 
financières : 

• La prime « Primo-Accédants » visant à soutenir l’acquisition de logements par de nouveaux 
propriétaires occupants. 
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• La prime « Sortie de Vacance » destinée à encourager la remise sur le marché de logements 
vacants depuis plus de deux ans. 

 
Les modalités d’attribution de ces primes sont définies dans le règlement annexé à la présente 
délibération. 
 
VU le Code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et suivants ; 
 
VU le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat ; 
 
VU la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 du 8 novembre 2002 relative aux opérations programmées 
d’amélioration de l’habitat et aux programmes d’intérêt général ; 
 
VU le Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 
(PDALHPD) 2016-2021, approuvé le 15 mars 2016 ; 
VU la convention d’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) adoptée le 2 mars 2021 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2022-050 du 16 septembre 2022 relative aux 
engagements financiers de l’EPCI pour l’OPAH-RU ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2023-042 du 29 juin 2023 arrêtant le projet de PLH 
2023-2029 ; 
 
VU la délibération du conseil municipal n°20220926-02 du 26 septembre 2022 pour le lancement de 
l’OPAH-RU dans le centre ancien de Villefranche-de-Rouergue ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Urbanisme, Voirie, Réseaux, 
 
CONSIDÉRANT l’objectif de revitalisation du centre ancien et de lutte contre la vacance des logements ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de favoriser l’accession à la propriété pour les primo-accédants et 
d’encourager la réhabilitation du bâti ancien ; 
 
Il est décidé : 
 
ARTICLE 1 : D’APPROUVER la mise en place des aides communales « Prime Sortie de Vacance » et 
« Prime Primo-Accédants » à compter du 1er janvier 2025, conformément au règlement annexé ; 
  
 
ARTICLE 2 : d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à la mise en œuvre de 
ce dispositif. 
 
 
ARTICLE 3 : de PRENDRE ACTE que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
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Mme MANDROU TAOUBI : Une petite question : est-ce qu’il est possible de cumuler les aides ? 
C’est-à-dire : un primo-accédant reçoit 5 000 euros, il fait sortir de la vacance un bâtiment et reçoit 3 
000 euros. Peut-il cumuler ? 

M. BOUYSSIE : Pour l’instant, aucun dossier présenté ne cumule ces deux aides. C’est vrai 
qu’aujourd’hui, le règlement ne l’interdit pas.  

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

Délibération n°20250428-31 - Urbanisme – Voirie - Réseaux : Convention d’occupation domaniale 

pour le déploiement et l’exploitation d’infrastructure de recharge pour véhicules électriques et 

hybrides rechargeables sur la commune de Villefranche de Rouergue. 

M. CARRIE expose :  

Dans le cadre du Schéma Directeur de Développement des Infrastructures de Recharge pour Véhicules 

Électriques (SDIRVE) piloté par le SIEDA, un appel à initiatives privées a été lancé afin de favoriser 

l’implantation de bornes de recharge sur le territoire. À l’issue de cette procédure, la société Easy 

Charge Services a été retenue pour assurer le déploiement, l’exploitation et la maintenance des 

infrastructures de recharge sur la commune.  

 

Un projet de convention d’occupation temporaire du domaine public communal est proposé pour 

l’installation et la gestion de ces équipements. 

 

Trois sites ont été identifiés pour accueillir les infrastructures :  

- la Place Bernard Lhez (1 borne de 120 kW DC),  

- la Place Lescure (1 borne de 120 kW DC), 

- la Place Louis Fontanges (1 borne de 60 kW DC). 

 

Conformément à cette convention, l’opérateur assurera à ses frais le financement, l’installation, 

l’entretien, la supervision et le bon fonctionnement des bornes. Il prendra également en charge les 

abonnements et la consommation d’électricité. En contrepartie, une redevance sera versée à la 

commune par l’intermédiaire du SIEDA, composée d’une part fixe annuelle de 100 €, indexée sur l’indice 

des loyers commerciaux (ILC), et d’une part variable équivalente à 3 % du chiffre d’affaires net des 

coûts d’énergie. 

 

L’occupant demeure responsable de tout dommage éventuel causé dans le cadre de son activité et 

devra souscrire les assurances nécessaires. La convention prévoit par ailleurs des modalités de 

résiliation, notamment pour motif d’intérêt général ou en cas de manquement, assorties de dispositions 

spécifiques en matière d’indemnisation. 

 

Ce partenariat permettra à la commune de soutenir activement le développement de la mobilité 

électrique sur son territoire, sans investissement direct, tout en bénéficiant d’une redevance perçue par 

l’intermédiaire du SIEDA. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le projet de convention d’occupation domaniale pour le déploiement et l’exploitation d’infrastructures 

de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables, 

Vu l’avis favorable de la Urbanisme, Voirie, Réseaux, 

 

Il est décidé: 

Article 1 : D'approuver le projet de convention d’occupation domaniale pour le déploiement et 

l’exploitation d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables entre 

la commune et la société Easy Charge Services. 

Article 2 : D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous documents y afférents. 
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Article 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 
 
Délibération n°20250428-32 - CULTURE ET ANIMATIONS : Convention pluriannuelle d’objectifs 
2025 - 2027 avec l’Atelier Blanc 
 
Mme BOUCHAUD expose :  
 
Dans le cadre de sa politique culturelle et touristique, la commune de Villefranche-de-Rouergue soutient 
les actions en faveur de l’intégration de l'art contemporain dans son tissu urbain pour renforcer son 
attractivité. 
 
Elle souhaite ainsi accompagner le développement du projet artistique et culturel porté par l’association 
L’Atelier Blanc, acteur incontournable de la diffusion de l’art contemporain sur le territoire.  
 
Ce projet s’inscrit dans cinq axes prioritaires définis par la commune : 
 

- le soutien à un espace de création favorisant l’interaction entre les artistes et les habitants, 
- l’organisation d’événements culturels ouverts sur de nouvelles esthétiques, 
- l’éducation artistique et la sensibilisation à l’art contemporain pour tous les publics, 
- le renforcement de l’attractivité touristique de la ville, 
- la contribution à la revitalisation du centre urbain. 

 
C’est à ce titre qu’une convention pluriannuelle d’objectifs pour la période 2025–2027 a été élaborée 
conjointement entre l’association L’Atelier Blanc, l’État (Ministère de la Culture - DRAC Occitanie), la 
Région Occitanie, le Département de l’Aveyron et la Commune de Villefranche-de-Rouergue, chacun 
s’engageant à accompagner financièrement l’association dans la mise en œuvre de son projet 
artistique. 
 
Dans le cadre de la redynamisation du cœur de ville et d’une stratégie globale de soutien aux lieux de 
création en cœur de bastide, la commune planifie la réhabilitation d’un immeuble sis 21 rue de la 
République afin d’accueillir les futurs locaux de l’association. 
 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le budget principal de la commune, 
VU le projet de convention pluriannuelle d’objectif 2025-2027 avec l’Atelier Blanc 
VU l’avis favorable de la commission Culture et Animations, 
 
II est décidé : 
 
Article 1 : d'autoriser M. le Maire à signer la Convention Pluriannuelle d'Objectifs ci-annexée et tous 
les documents y afférents. 
 
Article 2 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget 
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M. BRUGIER : Comme on en avait parlé en commission, il s’agissait déjà de savoir pourquoi cela ne 
se faisait pas au musée, puisqu’il y a déjà une salle d’exposition, des locaux disponibles, et qu’il n’y a 
eu que trois expositions en quatre ou cinq ans. Cela permettrait de dynamiser ce lieu. 

M. le Maire : L’Atelier Blanc expose à l’année. Le but est de pérenniser leur activité, car cette association 
est dédiée à la création contemporaine. Je rappelle ce que signifie la création contemporaine par rapport 
à l’art moderne : l’art moderne, l’artiste est décédé ; la création contemporaine, l’artiste est bien vivant. 
Aujourd’hui, l’Atelier Blanc est une structure reconnue au niveau régional, puisqu’elle bénéficie d’une 
convention pluriannuelle et c’est réellement la seule association dans l’Aveyron qui a une telle 
convention dans le domaine de l’art contemporain. C’est donc une réelle fierté pour Villefranche. 

Il se trouve que les époux Villemagnes hébergeaient l’association chez eux. Ils préparent aujourd’hui 
l’avenir, et souhaitent pérenniser l’Atelier Blanc en l’intégrant dans un lieu pris en charge par la 
collectivité. C’est important pour nous, car, dans le cadre du projet municipal de redynamisation de 
Villefranche, nous comptons nous appuyer sur les associations – notamment culturelles – comme levier 
de redynamisation. Mettre l’Atelier Blanc dans la rue de la République, dans un hôtel particulier du XVIIe 
siècle qu’on est en train de faire classer monument historique, permet d’allier patrimoine et création 
contemporaine, et d’en faire un lieu fort de la culture à Villefranche. 

Notre ambition est de nous inscrire dans un parcours culturel reliant Montauban à Rodez – c’est-à-dire 
entre le musée Ingres à Montauban, le centre d’art Beaulieu dans le Tarn-et-Garonne et le musée 
Soulages à Rodez.Il manque une étape dans ce parcours : c’est Villefranche-de-Rouergue. L’Atelier 
Blanc peut apporter cette richesse culturelle. 

Concernant le musée, un travail est actuellement en cours de scénarisation pour que la partie "hôtel 
particulier" soit uniquement dédiée à l’histoire de la ville et à l’interprétation de la bastide. Quand les 
gens viennent visiter Villefranche-de-Rouergue, il n’y a pas de lieu qui explique ce qu’est une bastide, 
ce qu’est la bastide de Villefranche, et sa spécificité d’être la plus imposante de France. C’est ce que 
devra incarner le musée dans sa future scénarisation. 

Pour ce qui est de l’ancien Prix Unique, l’équipe précédente avait déjà dédié ce lieu aux expositions, 
notamment d’art moderne. Un partenariat avec le FRAC (Fonds régional d’art contemporain) – c’est-à-
dire la Région Occitanie – permet d’y organiser des expositions régulières. 

Le musée n’a donc pas les mêmes espaces dédiés aux expositions non permanentes que l’hôtel 
Brégeon, qui a aussi vocation à accueillir les artistes pour la création, pas uniquement pour l’exposition. 
L’artiste y crée sur place, au sein même de l’hôtel Brégeon. 

M. BRUGIER : Le musée pourrait aussi devenir un lieu de vie et de création, avec une mise en valeur 
de la bastide par exemple autour des arcades, où passe beaucoup plus de monde que dans le fond de 
la rue de la République. 

M. le Maire : Nous avons également l’ambition de faire revenir du monde dans la rue de la 

République 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 

Délibération n°20250428-33 - CULTURE ET ANIMATIONS : Adhésion au label « Commune Halte 

des Chemins de Compostelle »  

M. le Maire expose :  

La commune de Villefranche de Rouergue est adhérente depuis 1994 à l'Agence des Chemins de 

Compostelle en France et est traversée par l'un des itinéraires contemporains de Saint-Jacques de 

Compostelle : le chemin de Conques à Toulouse. La commune possède un riche patrimoine et plusieurs 

sites sont ouverts à la visite ou valorisés : la collégiale Notre-Dame, la chapelle des Pénitents Noirs, la 

Chartreuse Saint-Sauveur et la chapelle Saint Jacques, patrimoine jacquaire remarquable. Cette 
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chapelle fût édifiée dès 1455 à la demande des consuls dans le style gothique flamboyant. Soucieuse 

de mettre en valeur ce patrimoine, la commune a entrepris plusieurs chantiers de restauration entre 

2009 et 2015. Des peintures murales y sont visibles et l'édifice accueille aujourd'hui des concerts et des 

expositions. 

Le Pays d'art et d'histoire des Bastides du Rouergue s'attache à mettre en valeur les richesses 

patrimoniales du territoire. De plus, Villefranche de Rouergue possède de nombreux services attendus 

des cheminants et pèlerins, ainsi que des commerces leur permettant de se restaurer et de se ravitailler. 

Afin de poursuivre ses efforts d'amélioration de l'information, de l'accueil et des services proposés, la 

commune souhaite s'engager dans la démarche « Commune Halte des Chemins de Compostelle » afin 

de promouvoir auprès de nos visiteurs notre identité jacquaire, notre appartenance au réseau des 

Chemins de Compostelle, notre adhésion à ses valeurs d'hospitalité et de partage. 

Dans le cadre de sa mission de développement touristique de la randonnée et des activités de pleine 

nature, la SPL Ouest Aveyron Tourisme a proposé début 2024 son aide à la commune pour être 

labellisée Commune Halte. La SPL a pris de son côté des engagements pour l'Office de Tourisme 

comme la mise à disposition de documents spécifiques, l'accueil dédié aux pèlerins, l'accompagnement 

des hébergeurs à se labelliser « Accueil Compostelle », le relais des informations entre les acteurs, la 

valorisation dans la communication, s'ajoutant à la promotion globale de la destination Bastides & 

Gorges de l'Aveyron Grand Site Occitanie. 

Avec et pour la commune de Villefranche de Rouergue, la SPL Ouest Aveyron Tourisme a préparé le 

rapport demandé par l'Agence des Chemins de Compostelle en vue de la labellisation, se composant 

des éléments suivants : 

- Règlement « Communes Haltes - Chemins de Compostelle en France » 
- Charte des engagements « Communes Haltes - Chemins de Compostelle en France »  
- Diagnostic de la commune de Villefranche de Rouergue 
- Feuille de route 2025-2027 « Communes Haltes - Chemins de Compostelle en France » et le 

GANT. 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le projet de convention de partenariat entre la commune de Villefranche de Rouergue et l'Agence 
des Chemins de Compostelle en France dans le cadre du label Commune Halte,  
Vu l’avis favorable de la Culture et Animations, 

 

Il est décidé : 

Article 1er : D'approuver le règlement, la charte des engagements, le diagnostic de la commune, la 
feuille de route et le GANT pour Villefranche de Rouergue ; 
 
Article 2 : D'autoriser M. le Maire à signer la convention de partenariat entre la commune de Villefranche 
de Rouergue et l'Agence des Chemins de Compostelle en France dans le cadre du label Commune 
Halte. 
 
Article 3 : D'autoriser M. le Maire à signer tous documents afférents et à procéder à toutes les formalités 
nécessaires au processus de labellisation. 
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GANT_Communes Haltes_Commune de VILLEFRANCHE DE ROUERGUE_Voie de Conques à Toulouse

ACTIONS

LABEL COMMUNES HALTES

AXE 1 : ACCUEIL ET INFORMATION DES CHEMINANTS

Proposer un accueil religieux

Proposer un accueil de la part de l’association de randonneurs « Du Bas Rouergue Vers Compostelle » 

Sur proposition de l’AFCC, ajout du livret « Marcher, penser, rêver » au sein de l’office du tourisme 

Formation des conseillers en séjour avec l’Agence française des chemins de Compostelle avant la saison 

: le  mercredi 16 avril 2025

AXE 2 : AMENAGEMENTS ET SERVICES

Développer une stratégie d’accueil des itinérants autres que pédestres (accueil vélo)

Aménagement et mise en valeur de la chapelle Saint Jacques

Aménagement des abords de l’église de Veuzac 

AXE 3 : HEBERGEMENTS

Organiser une réunion à l’office de tourisme pour informer les hébergeurs de l’existence de l’annuaire 

des hébergeurs du site internet de l’Agence et les inciter à rejoindre le réseau « Accueil Chemins de 

Compostelle en France »

Ouverture d’un gite d’étape municipal au cœur de Villefranche de Rouergue

AXE 4 : SIGNALETIQUE

Affirmer son appartenance au label en affichant le panneau d’entrée de ville « Compostelle Commune-

Halte »

Installer un mât en bois avec lames directionnelles selon charte graphique de la FFRP au centre de la 

promenade du Guiraudet à proximité de la Mairie pour indiquer les GR

AXE 5 : ANIMATION LOCALE

Participer à la saison culturelle coordonnée par l'Agence en intégrant les animations à son agenda

Relayer les manifestations organisées par l’AFCC

AXE 6 : COMMUNICATION

Valoriser l’ICE 

Informer les habitants de la labellisation

AXE 7 : RESEAU

Participer à au moins une formation proposée par l’AFCC

Participer à la réunion annuelle du réseau (élus)

Mettre à disposition dans les points d’accueil et d’information les dispositifs d’enquête locale (type 

questionnaires) que propose l’AFCC et faire remonter les informations collectées

Participer à la réunion annuelle du réseau (Du Bas Rouergue vers Compostelle)

AXE 8 : AUTRES ACTIONS

7 8 91 2 3 4 5 6

2025

10 11 128 9 10 11 12

2026

5 6 7 872 3 4 5 6 9 10 11 121

2027

1 2 3 4
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M. BRUGIER : C'était pour savoir ce qui est prévu afin d'inciter les pèlerins à passer par Villefranche, à 
emprunter cette variante plutôt que la voie 65. Qu'est-ce qui est prévu concrètement ? 

M. le Maire : Depuis 2020, un comité d’itinéraire "Conques-Toulouse" a été créé. Toutefois, avec la 
crise du Covid, il ne s’est pas réuni souvent, ce qui a entraîné un certain retard. Ce comité est composé 
des quatre départements concernés : l’Aveyron, le Tarn-et-Garonne, la Haute-Garonne et le Tarn, avec 
au départ la Haute-Garonne comme département pilote. Ce sont donc les conseils départementaux qui 
portent ce projet. La Haute-Garonne en a profité pour retravailler l’itinéraire à l’approche de Toulouse, 
notamment pour mettre en valeur l’héritage de Paul Riquet, à travers son château, d’où un détour a été 
introduit à ce niveau-là. Depuis environ deux ans, c’est désormais le Conseil départemental de l’Aveyron 
qui pilote ce dossier. Il en est le chef de file et travaille à la fois sur la partie diagnostic et sur le 
développement des nuitées. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 
 
Délibération n°20250428-34 - CULTURE ET ANIMATIONS : Attribution de subventions 
exceptionnelles  
 
Mme BOUCHAUD expose :  
 
VU le budget principal de la commune, 
VU les demandes de subventions formulées par les associations, 
VU l’avis favorable de la commission Culture et Animations, 
 
CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur associatif, 
 
Il est décidé :  
 
ARTICLE 1 : 
 

-  D’attribuer des subventions exceptionnelles à : 
 

Les arts en bastide royale :                10 000 € 

L’association villefranchoise Les arts en bastide royale organise la seconde édition du Festival Opéra 

Bastide du 16 au 27 juillet 2025 à Villefranche-de-Rouergue. Le festival s’articule autour de master class 

d’opéra, de concerts (2 opéras : Carmen et Fantastix) et de diverses animations lyriques et musicales. 

De nombreux évènements se dérouleront place Notre-Dame, dans des monuments historiques de la 

ville et au théâtre. Cette nouvelle édition proposera, entre autres, près de 20 événements gratuits.

            

Les Amis du Calvaire                    3 000 € 

L’association porte le projet d’engager une nouvelle tranche de travaux dans la chapelle du Saint 

Sépulcre avec notamment la commande de nouveaux vitraux. Ce projet s’inscrit dans une démarche 

de valorisation touristique et patrimoniale de l’édifice et plus largement du site du Calvaire. 

      

 

Opus Tutti :                        600 € 
L’association Opus Tutti se joint à la commune pour assurer une animation musicale lors de la 
reconstitution de la procession des confréries des pénitents noirs et des pénitents bleus programmée 
le 26 avril 2025. L’association accompagnera les participants pendant la déambulation et donnera un 
concert en fin d’animation, sur le site du calvaire. 

 

 

Association Calamo :                       100 € 
Le 4 octobre 2025, l’association Calamo (Compagnie des amis du livre ancien et moderne) organisera 
le 21eme Salon du livre ancien sous la halle de Villefranche-de-Rouergue. Cette manifestation accueille 
des libraires venus des régions Occitanie, Aquitaine et Charente-Maritime. Le salon présente également 
une exposition thématique à destination du grand public. La subvention permettra d’aider l’organisateur 
à supporter les frais d’organisation. 
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Hello Musique                        800 € 

La commune organise le 5 juillet 2025 en soirée un concert gratuit de Jazz sur la place Notre-Dame. La 

partie musicale et artistique sera assurée par l’association Hello Musique. Pour permettre la 

concrétisation de ce projet, la commune apportera un soutien financier de 800€ à cette association. 

 

Comité des Fêtes de Villefranche-de-Rouergue                4 000 € 

Le 23 mai 2025 sera organisé au Foirail de la Madeleine de Villefranche-de-Rouergue une soirée Fun 

Radio Live. Cette manifestation ouverte gratuitement au public proposera un plateau d’artistes et de DJ. 

Cette manifestation est organisée en collaboration avec Fun Radio et le comité des fêtes. La ville 

apporte son soutien logistique et financier au travers d’une subvention exceptionnelle de 4 000€. 

 

   
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents à cette subvention. 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

M. BRUGIER : En ce qui concerne les pèlerins, cette année, l’animation n’a pas été très importante. 
C’était un peu en dessous de la moyenne par rapport à l’année dernière. 

M. le Maire : Oui, vous avez raison, il y a eu moins de participants cette année. Le risque de pluie a 
aussi joué sur la fréquentation. L’année dernière, il faisait très chaud, on se croyait au mois d’août. Pas 
cette année, ce sont des aléas. 

M. BRUGIER : Pourquoi ne pas organiser l’événement au mois d’août, peut-être autour du 15 août, ou 
choisir une autre date ? 

M. le Maire : C’est une proposition que nous entendons. Vous pourrez en discuter en commission. Peut-
être pourrions-nous en organiser deux ? Je vous laisse en rediscuter. 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 
 
Délibération n°20250428-35 - PERSONNEL : Création d’un emploi permanent à temps complet 
(service culture) 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade.  
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise 

à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique 
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis favorable de la commission du personnel, 
 
Considérant que les besoins du service culture nécessitent la création d’un emploi permanent, 
 
Il est décidé : 
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Article 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs un emploi permanent à 
temps complet (35/35ème) au grade :  
 

- Adjoint territorial du patrimoine 
 

A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des 
adjoints territoriaux du patrimoine relevant de la catégorie hiérarchique C. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 30  

 

II. DECISIONS prises depuis la séance du Conseil Municipal du 31 mars 2025 : 14 

conformément à la délégation du 25 mai 2020 modifiée par délibération du 28 mars 2022 – 

article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 

Décision du Maire n° 2025/041 du 24 mars 2025  
Aménagement du poste de police 

Marché à procédure adaptée 

Attributaire : CAMMISAR 

Modificatif 

 

Décision du Maire n° 2025/042 du 27 mars 2025  
Contrat de services n°100913 

Photocopieur pour le Service Pays d’Art et d’Histoire des Bastides du Rouergue 

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : SARL SBS AVEYRON 

 

Décision du Maire n° 2025/043 du 27 mars 2025  
Contrat de services n°101996 
Photocopieur pour la Crèche  

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : SARL SBS AVEYRON 

 

Décision du Maire n° 2025/044 du 27 mars 2025  
Contrat de services n°102040 

Photocopieur pour le Centre Aquatique  

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : SARL SBS AVEYRON 

 

Décision du Maire n° 2025/045 du 27 mars 2025  
Contrat de services n°102087 

Photocopieur pour la Direction Générale des Services  

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : SARL SBS AVEYRON 

 

Décision du Maire n° 2025/046 du 27 mars 2025  
Prestation de services 

Les mardis 13 mai et 10 juin 2025 à la médiathèque la Manufacture 

Attributaire : Université Rurale Quercy-Rouergue 
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Décision du Maire n° 2025/047 du 3 avril 2025  
Contrat de services  

Photocopieur pour la Maison des jeunes citoyens  

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : SARL SBS AVEYRON 

Décision du Maire n° 2025/048 du 3 avril 2025  
Contrat de prêt pour l’exposition « Game Play »  

à la médiathèque la Manufacture du 20 mai au 14 juin 2025 

 

Décision du Maire n° 2025/049 du 7 avril 2025  
Fixant les conditions d’une ligne de trésorerie ouverte auprès de la Banque Postale 

Mme MANDROU TAOUBI : Sur la ligne de trésorerie d’un million d’euros à taux variable 
contractée auprès de la Banque Postale, je tiens à dire que je ne trouve pas normal que cela 
relève d’une décision du maire. Cela devrait faire l’objet d’une délibération. Il s’agit de 
démocratie et de débat républicain. Par ailleurs, nous avions déjà une ligne de trésorerie au 
Crédit Agricole. Est-ce une nouvelle ligne qui s’ajoute ? Ou bien celle du Crédit Agricole a-t-elle 
été arrêtée au profit de celle de la Banque Postale ? 

M. le Maire : Les décisions concernant une ligne de trésorerie s’inscrivent dans une procédure 
encadrée. Une ligne de trésorerie a une durée illimitée, mais lorsqu’elle arrive à échéance, il 
faut procéder à une mise en concurrence. L’offre de la Banque Postale était la plus 
avantageuse. Par ailleurs, une ligne de trésorerie est obligatoirement à taux variable ; elle ne 
peut pas être à taux fixe, car elle n’est pas forcément destinée à être utilisée. Elle existe en cas 
de besoin, pour anticiper d’éventuels décalages de trésorerie. 

Mme MANDROU TAOUBI : Cela veut surtout dire que la mairie n’a plus de trésorerie et qu’elle 
doit aller la chercher auprès des banques. 

M. le Maire : Cela signifie que la mairie prend une ligne de trésorerie en cas de besoin. Vous 
savez qu’il peut y avoir des retards dans le versement des subventions, par exemple. C’est 
précisément pour cela qu’on anticipe. Concernant la question de la démocratie et du respect 
des règles, je rappelle que cette décision s’inscrit dans le cadre d’une délégation votée en début 
de mandat. Nous respectons donc bien les règles. Par ailleurs, les offres de prêts ont une durée 
de validité très courte, et le recours à une décision permet de répondre rapidement, sans devoir 
convoquer le conseil municipal à chaque foi. 

Décision du Maire n° 2025/050 du 7 avril 2025  
Modification de tarifs - Droits de voirie 

 

Décision du Maire n° 2025/051 du 7 avril 2025  
Travaux de désimperméabilisation, renaturation et mise en valeur de la Place Fontanges et du 

ruisseau Notre-Dame 

Lot 1 Terrassement et V.R.D 

Marché à procédure adaptée 

Attributaire : COLAS France 

Correctif 

 

Décision du Maire n° 2025/052 du 7 avril 2025  
Travaux de désimperméabilisation, renaturation et mise en valeur de la Place Fontanges et du 

ruisseau Notre-Dame 

Lot 2 Génie végétal et mobiliers 

Marché à procédure adaptée 

Attributaire : COLAS France 

Correctif 
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Décision du Maire n° 2025/053 du 7 avril 2025  
Travaux de désimperméabilisation, renaturation et mise en valeur de la Place Fontanges et du 

ruisseau Notre-Dame 

Lot 3 Remise en état du plan d’eau du moulin 

Marché à procédure adaptée 

Attributaire : COLAS France 

Correctif 

 

Décision du Maire n° 2025/054 du 14 avril 2025  
Convention de mise à disposition pour l’implantation d’un poste de distribution publique 

constitutive de droits réels  

Bénéficiaire : ENEDIS 

 

 

 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 

              Le Maire Le secrétaire de séance 

Jean-Sébastien ORCIBAL                          Vincent ESPITALIER 

 

 


